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lilIKEAU Berne, le 22 mai 1905. 

IN TER PA ELEMENTAIRE . 



A Messieurs les Membres de V Union Interparlementaire. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous aviser que iaX//P Conférence interpar- 
lementaire se tiendra à Bruxelles, et sera ouverte lundi, 
28 août 1905, à 10 heures du matin, dans la salle des séances 
de la Chambre des Représentants ^ Palais de la Nation. 

ORDRE DU JOUR : 

{Sous réserve des objets que le Conseil interparlementaire 

pourra encore ajouter.) 

V Élection du Président et des Vice-Présidents. 

2"" Vœux de l'Union interparlementaire concernant le pro- 
gramme de la deuxième Conférence de La Haye. 

3° Académie internationale de la paix. (Proposition du groupe 
danois.) 

4" Constitution d'un Congrès permanent des États. (Propo- 
sition du groupe américain.) 

5^ Revision des statuts de l'Union interparlementaire. 

0* Rapport général du Bureau interparlementaire, 

T Nomination des membres du Conseil interparlementaire. 

8° Époque et siège de la prochaine Conférence. 

Vous trouverez ci-dessous le projet de résolution arrêté par 
le Conseil interparlementaire concernant l'objet n^ 2. D'autres 
seront en voj^és plus tard ou distribués au début de la Confé- 
rence. 

Le Groupe belge offre pour la troisième fois l'hospitalité à la 
Conférence. Nous exprimons l'espoir que vous répondrez à ce 
témoignage de sa bonne volonté et des sentiments dont il est 
animé à l'égard de l'Union interparlementaire, en assistant 
nombreux à l'assemblée générale. L'importance des questions 
qui seront traitées vous engagera aussi à y prendre part. Vous 



n'oublierez pas, d'ailleurs, que l'initiative prise par nous, 
l'année dernière, auprès de Monsieur le Présid'^nt des États- 
Unis nous impose en ce moment une activité particulière. 

Le Comité beige vous communiquera plus tard le programme 
des distractions. 

Les membres qui ont l'intention d'assister à la Conférence 
de Bruxelles sont instamment priés de se faire inscrire au 
Bureau interparlementaire, à Berne, avantle 15 juillet. 

Agréez, Monsieur et cher collègue, l'expression de mes 



sentiments distingués. 



UNION INTEUPARLEMENTAIRE : 

Le secrétaire général , 

D"^ GOBAT, 

Conseiller national suisse . 



PROJET DE RÉSOLUTION : 

Il est désirable que la Conférence de La Haye, pom^la convo- 
cation de laquelle le Président des États-Unis a pris l'initative, 
mette en délibération les questions suivantes : 

1 . Les points renvoyés par la Conférence de La Haye de 1899 
à une Conférence ultérieure, savoir : 

a) les droits et les devoirs des neutres ; 
. b) la limitation des forces armées de terre et de mer et des 
budgets militaires ; 

c) l'usage de nouveaux types et calibres de fusils et canons 
de marine ; 

d) l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur 
nier ; 

e) le bombardement des ports, villes et villages par une 
force navale. 

2. Le renouvellement des conventions de La Haye déjà 
expirées ; 

3. L'organisation de Toffredes bons offices; 

4. La périodicité des Conférences générales des États ; 

5. La suite II donner aux vœux et décisions de ces Confé- 
rences et la préparation des Conférences suivantes. 

G. L'élaboration d'un modèle de traité général d'arbitrage. 



Union interparlementaire pour l'Arbitrage 

international. 

Bruxelles, le 1*^^ août 1905. 
Cher Collègue, 

La XIII® Conférence interparlementaire s'ouvrira à Bruxelles 
le 28 août 1905, à 10 heures du matin, dans la salle des séances de 
la Chambre des Représentants. 

ORDRE DU JOUR : 

I ° Élection du Président et des Vice- Présidents; 

2** Vœu concernant la réunion d'une nouvelle Conférence à 
La Haye, dont le programme serait le suivant : 

II est désirable qu' une nouvelle Conférence de la paix mette en 
délibération : 

1. Les points renvoyés par l'assemblée de 1899 à une Confé- 
rence ultérieure, savoir : 

a) les droits et les devoirs des neutres ; 

b) la limitation des forces armées de terre et de mer et des 
budgets militaires ; 

c) l'usage de nouveaux types et calibres de fusils et canons de 
marine ; 

d) l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer ; 

e) le bombardement des ports, villes et villages par une force 
navale ; 

2. Le renouvellement des conventions de La Haye déjà 
expirées ; 

3. L'organisation de l'offre de bons offices ; 

4. La périodicité de Conférences générales des États ; 

5. La suite à donner aux vœux et décisions de ces Conférences 
et la préparation des Conférences suivantes ; 

6. L'élaboration d'un modèle de traité général d'arbitrage ; 
3^ Académie internationale de la paix (proposition du groupe 

danois) ; 
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4° Constitution d'un Congrès permanent des États (proposi- 
tion du groupe américain) ; 

5° Revision des statuts de l'Union interparlementaire; 

6 ° Rapport général du Bureau interparlementaire ; 

7 ° Nomination des membres du Conseil interparlementaire ; 
8° Époque et siège de la prochaine Conférence. 

PROGRAMME. 

Lundi, 28 août. — Séances à 10 heures du matin et à2 % heures 
de l'après-midi. 

Le soir, à 9 heures, réception dans les locaux du Palais de la 
Nation offerte par le groupe belge aux membres étrangers et aux 
dames de leurs familles. 

Mardi, 29 août. — ^Séances à 10 heures du matin et à 2 % heures 
de l'après-midi. 

Le soir, à 9 heures, raout offert par l'Administration com- 
munale de la capitale à la Conférence, dans les salons de 
l'Hôtel de Ville. 

Mercredi, 30 août. — Départ pour Liège. Visite de l'Exposi- 
tion. Déjeuner dans la salle des fêtes. Clôture de la Conférence. 

Jeudi, 31 août. — Excursion à Mariemont et à Charleroi. 
Visite de charbonnages et d'usines. Lunch offert à la Conférence 
par M. Raoul Warocqué, questeur de la Chambre des Représen- 
tants, à Mariemont. 

Veuillez agréer, cher Collègue, les assurances de nos senti- 
ments les meilleurs et les plus distingués. 



. _i 



Pour le Groupe belge 
Le Comité, 



Union inlerparlementaire pour Tarbitrage international 



HWUL* COHFIÊBEMCK — BRCXEULES l«OS 



SÉANCE D'OUVERTURE DU LUNDI MATIN 28 AOUT 1905 

La séance est ouverte à 10 heures un quart, sous la présidence 
de M. Gobât. 

M. Gobât — Messieurs, j'ai l'honneur de vous communiquer 
que le Conseil interparlementaire vous propose comme président 
de la XIII® Conférence M. le Ministre d'État Beemaert, ancien 
président de la Chambre des Représentants de Belgique. {Vifs 
applaudissements. ) 

Le Conseil était sûr que sa proposition serait ratifiée par vos 
acclamations. 

Je prie M. Beemaert de vouloir prendre place au fauteuil pré- 
sidentiel. {Noui^eaux applaudissements.) 

M. Beemaert remplace M. Gobât au fauteuil de la présidence 
et prononce le discours suivant : 

Messieurs, 

Voici la troisième fois que l'Union interparlementaire se réu- 
nit à Bruxelles, et nous sommes d'autant plus heureux de vous 
revoir aujourd'hui que 1905 est pour notre pays une année jubi- 
laire. Après avoir passé par des dominations diverses, tout en 
conservant son caractère propre, son autonomie, ses privilèges, la 
Belgique a enfin conquis son indépendance et elle fête en ce 
moment le 75® anniversaire de cet événement si heureux pour 
elle. 



« 



Depuis qu'il est maître de ses destinées, sous une dynastie de 
son choix, notre pays a fait, dans tous les domaines, des progrès 
inouïs. Sa population a doublé, et elle est, relativement à V éten- 
due, la plus dense du monde, le double de la Grande-Bretagne, le 
triple de la France. — Par rapport au nombre des habitants, 
notre commerce est du double de celui de la France et de l'Alle- 
magne, quatre fois celui des États-Unis, sept fois celui de 
l'Italie, douze fois celui de la Russie, et dépasse même celui de 
l'Angleterre. En 1831, le mouvement du port d'Anvers, à l'en- 
trée, se chiffrait par 53,303 tonnes ; l'an dernier, il a dépassé huit 
millions de tonnes, soit une progression de un à cinquante et 
plus. Le mouvement général de nos affaires a crû dans la propor- 
tion de un à vingt, — Notre réseau de chemins de fer, de canaux, 
de routes, est le plus serré de l'Europe. Très petit pays, nous 
sommes ainsi devenus une grande nation industrielle et commer- 
ciale. 

Et ces progrès, avec bien d'autres, nous les devons surtout à la 
paix, à la sainte paix. Pendant des siècles, la Belgique a servi 
de champ de bataille à l'Europe, et souvent encore le labou- 
reur, en travaillant son champ, ramène à la surface quelque 
boulet ennemi. Mais depuis soixante- quinze ans nous n'avons 
plus connu la guerre. Les grands pays qui, non peut-être 
sans quelque défiance, nous ont tenus sur les fonts à notre bap- 
tême de nation, nous ont gratifiés d'une neutralité à la fois im- 
posée et garantie. Nous sommes donc voués à la paix ; et com- 
bien, dès lors, en cette année où nous en célébrons les fruits, 
votre réunion à Bruxelles n'était- elle pas plus que jamais indi- 
quée! 

J'ai, Messieurs, des raisons toutes personnelles de m'en 
applaudir, puisque cette fois encore vous m'avez appelé à l'in- 
signe honneur de vous présider. Croyez que je l'apprécie comme 
il convient et c'est de tout cœur que je vous en remercie. Je laisse 
à M. le Ministre des Affaires étrangères, qui nous fait l'honneur 
d'assister à cette séance, l'agréable soin de vous souhaiter la 
bienvenue. (Applaudissements.) 

Messieurs, le principe même de notre Institution ne date 
guère que d'un demi-siècle.Le premier Congrès de la paix se tint 
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à Paris en 1849. Victor Hugo le présidait, et voici en quel 
magnifique langage il en précisait l'objet : « Vous êtes venus, 
)) disait- il, de tous les points de l'horizon pour tourner ensemble 
» le plus auguste des feuillets de l'Évangile, celui qui ordonne 
» aux hommes de s'aimer comme les enfants d'un même Père 
)) et pour apprendre aux peuples à faire enfin prononcer par 
)) la raison ce qui n'avait été décidé jusqu'à présent que par 
» la force. » 

Mais il serait injuste de ne pas rappeler que c'est en Amérique, 
dans cette grande république qui nous donne souvent de si 
hautes leçons, que se fondèrent les premières sociétés de la paix. 
Elles remontent à 1814, et le Sénat de Massachusetts en 1832 
d'abord, en 1844 ensuite, proclamait déjà que c'était à l'arbitrage 
qu'il fallait demander la solution des conflits internationaux. 
Personne n'a formulé ce vœu avec plus de force que le président 
Mac Kinley dans son message d'inauguration du 4 mars 1897. 

Déjà alors s'était fondée en Europe la Ligue internationale 
de la paix et dès 1888 se constituaient et notre Union et le 
Bureau international de la paix. Parmi leurs fondateurs on 
comptait plusieurs des amis que j'ai le bonheur de voir, fidèles à 
l'œuvre, autour de nous. 

Nous voici aujourd'hui à notre treizième session, et l'Union va 
toujours s' étendant et grandissant. Pendant longtemps l'Amé- 
rique y avait paru indifférente, et les États-Unis eux-mêmes 
semblaient mieux aimer poursuivre isolément un but analogue. 
Mais à la dernière réunion de Bruxelles, en 1897, tout un groupe 
de députés américains est venu se joindre à nous, et à la Confé- 
rence devienne notre collègue Bartholdt invitait l'Union à se 
réunir à Saint- Louis, où nous attendait une réception dont la 
cordialité et le faste ne seront jamais dépassés. {Vifs applaudis- 
sements.) Ce fut alors que le Président Roosevelt, cette haute 
vertu et ce grand caractère, annonça l'intention de provoquer 
une nouvelle réunion de la Conférence de La Haye, réalisation de 
nos vœux les plus chers. 

Gomme pour mieux marquer encore la part que l'Amérique 
prendra désormais à la grande œuvre de la paix du monde, voici 
que le tribunal international va être logé aux frais de M. Car- 



negie, qui ne demande à une fortune sans limites que le moyen de 
faire le bien sous toutes ses formes. 

Toutes les nations des trois Amériques ont chargé les États- 
Unis et le Mexique de demander leur affiliation à la Convention 
de La Haye, en adoptant d'avance les mêmes règles et la même 
procédure. Et pour la première fois, l'assemblée d'aujourd'hui 
compte des membres des Parlements du Mexique, de l' Equateur, 
de Cuba, du Brésil, du Chili. 

Notre fédération compte aujourd'hui plus de 2,500 membres, 
appartenant aux Parlements de vingt pays. Et à la réunion de ce 
jour, malgré les distances, malgré les vacances, il y a eu plus de 
350 inscriptions, et dix- neuf pays sont représentés. 

C'est là, chers collègues, un noble et consolant spectacle, et 
les annales des temps passés n'offrent rien de semblable. 

A mon âge, on devient volontiers chagrin et pessimiste. Eh 
bien, j'applaudis aux résultats déjà obtenus, et j'exprime la con- 
viction que nous obtiendrons mieux. 

Je ne me dissimule pas tout ce qui reste à faire. Je sais que les 
cinq grandes puissances européennes peuvent à elles seules 
mettre sur pied plus de quatre millions d'hommes et que le 
souci de la guerre leur coûte annuellement cinq milliards de 
francs, fardeau que naguère l'empereur de Russie lui-même pro- 
clamait écrasant. 

Je sais que l'assemblée de La Haye, dont l'objet devait être 
d'abord le maintien de la paix générale et la réduction des arme- 
ments ou du moins un arrêt dans leur développement progressif, 
a vu dès l'abord son programme singulièrement réduit, et que ce 
programme même n'a pas été admis. Je sais que ce Congrès, qui 
devait établir et assurer la paix, a été presque aussitôt suivi par 
des guerres effroyables sur terre et sur mer, et notamment par 
celle qui, peut-être, je le souhaite ardemment, prend fin en ce mo- 
ment, sous les auspices du Président Roosevelt. ( Vifs applaudis- 
sements.) Je sais que les lois de la guerre qui venaient d'être arrê- 
tées à La Haye ont été peu observées et que même, dans une 
campagne engagée sur un territoire dont la neutralité n'était 
pas contestée, il s'en faut que la propriété privée ait toujours 
été respectée, qu'il n'y ait plus eu de pillage et que la vie et l'hon- 
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neur des non- combattants aient été à l'abri de toute atteinte. Je 
sais enfin que les Européens sont parfois enclins à croire que les 
règles ne sont pas établies pour les autres peuples au même 
degré que pour eux-mêmes. 

Tout cela est fâcheux et même désolant, mais ce n'est pas une 
raison pour méconnaître les progrès accomplis et pour renoncer 
à l'espoir de voir l'avenir nous en ménager de plus complets. Il ne 
faut pas oublier que notre entreprise est la plus grande, la plus 
vaste, la plus difficile qui soit au monde. Nous avons à lutter 
avec les passions, les intérêts, les appétits, les ambitions qui ron- 
ent le cœur des nations comme celui des individus. En triom- 
pher n'est pas l'œuvre d'un jour ! Mais naguère pour l'individu 
aussi le recours à la force pouvait être un argument décisif. Dans 
le combat judiciaire, la loi du plus fort ne devenait- elle pas le 
jugement de Dieu? Impiété disparue, presque oubliée. Pourquoi 
la guerre ne disparaîtrait- elle pas aussi un jour comme ultima 
ratio dans les rapports des peuples? 

En attendant, il serait souverainement injuste de ne pas tenir 
compte du terrain déjà gagné par les idées d'arbitrage. 

De 1815 à 1900, 214 conflits se sont terminés de la sorte. De 
1900 à 1903, M. Gobât en a compté 36, et à ma connaissance il y 
en a eu 26 depuis le commencement de 1904. Et comme complé- 
ment au traité de La Haye, on peut citer déjà un grand nombre 
de conventions spéciales rendant l'arbitrage obligatoire dans les 
cas qui ne mettent pas en jeu l'honneur ou l'indépendance des 
nations. C'est ce qui a été établi par le traité de Mexico entre tous 
les Ëtats d'Amérique. C'est ce qu'avaient fait déjà, en 1885, les 
quatorze États réunis à Berlin, au sujet du Congo. Pour tout 
litige concernant les territoires du centre de l'Afrique, il doit être 
fait appel à la médiation de puissances amies, et l'arbitrage est 
officiellement recommandé. En Europe, de nombreuses conven- 
tions spéciales d'arbitrage obligatoire ont été conclues, et un cer- 
tain nombre concernent la Belgique, l'une des premières, 
naguère, à insérer cette clause dans ses traités. D'autre part, 
l'organisme, un peu lourd, créé par le traité de La Haye a été 
mis plusieurs fois en mouvement, et l'on a vu les décisions ren- 
dues scrupuleusement obéies. 
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Ajoutez à tout cela une pénétration chaque jour plus fréquente 
des peuples entre eux. Le développement des relations d'affaires 
et le besoin du voyage de plus en plus répandu multiplient les 
occasions de se voir et de s'apprécier. Par cela seul qu'on se con- 
naît mieux, les préjugés disparaissent pour faire place aux sym- 
pathies. Ce sont là de petits faits, mais ils appartiennent à la vie 
quotidienne ; par leur nombre, ils ont la puissance de la goutte 
d'eau, qui, à la longue, use la pierre. Et il ne s'agit pas seulement 
de relations individuelles. A chaque instant nous voyons les 
industriels, les savants, les artistes, les hommes politiques, les 
marins de pays divers se visiter et se fêter réciproquement. Sur ce 
terrain- là nul n'a rendu plus de services que l'un des nôtres, mal- 
heureusement retenu loin de nous par la maladie, M. d'Estour- 
nelles de Constant. Je lui envoie, en votre nom comme au mien, 
notre salut fraternel. {Applaudissements.) 

Sur le terrain même du traité de La Haye, il faut aussi recon- 
naître que des dispositions utiles ont été arrêtées. Sans doute, 
l'obligation de l'arbitrage a été repoussée même dans les limites 
où la Russie la proposait et où elle semblait s'imposer, mais il sera 
toujours grandement difficile d'imposer l'arbitrage à un pays 
qui n'en veut pas et qui est en situation de s'y dérober. La guerre 
éclaterait alors à propos de l'arbitrage même ou du choix des 
arbitres. 

Mais c'est chose considérable que d'avoir fait admettre en 
droit international que les bons offices d'une tierce puissance 
pour éviter la guerre — la neutralité pacifiante — ne peuvent 
jamais être considérés comme un acte peu amical. 

Bonne mesure que d'avoir reconnu aux puissances tierces le 
droit d'entrer en scène, même au cours des hostilités ; bonne me- 
sure encore que d'avoir réglé d'avance toute la procédure arbi- 
trale et d'avoir institué des organes toujours prêts à leur office 
de paix. Bonne mesure que ces commissions internationales 
d'enquêtes, destinées non seulement à vérifier et à étudier les 
faits, mais à laisser aux passions excitées le temps de se calmer. 
C'était peut-être là le côté le plus original des propositions 
russes. 

Enfin, c'est chose importante encore que d^avoii^ ébauché la 
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codification des lois de la guerre, en donnant ainsi une forme 
positive aux règles souvent indécises et vagues du droit des 
gens. Précédent plein de promesses dans d'autres domaines. La 
tâche accomplie est incomplète, mais l'essentiel était de la com- 
mencer, et l'on peut être sûr qu'elle s'achèvera. Ne vivons- nous 
pas dans un temps où l'opinion publique est la vraie souveraine 
et où le premier devoir des Parlements est de siéger à fenêtres 
ouvertes pour que leur parviennent sincères et nettes les opi- 
nions du dehor$. 

C'est dans cet esprit, Messieurs, que nous allons reprendre nos 
travaux. 

Il me reste une communication à vous faire, au nom du Con- 
seil tout entier. J'ai eu tout à l'heure l'occasion de vous citer à 
diverses reprises M. le Président Roosevelt, et je n'ai pas assez 
mis en relief les grands services rendus par lui à la cause de la 
paix. Il en est deux dont il serait impossible de méconnaître la 
souveraine importance. C'est M. Roosevelt qui, à notre 
demande, s'est chargé de provoquer une seconde réunion de la 
Conférence de La Haye. Et ce sera peut-être à son intervention 
discrète et si évidemment désintéressée que nous devrons la paix 
espérée pour demain. Le Conseil est unanimement d'avis qu'à 
l'un comme à l'autre point de vue, il convient que l'expression 
de nos sentiments de reconnaissance soit transmise à Washing- 
ton, sous la forme d'une adresse au Président de la grande Répu- 
blique américaine. (Applaudissements.) 

C'est la proposition que j'étais chargé de vous faire, et vos 
applaudissements unanimes y ont répondu. J'étais certain 
d'avance de votre assentiment. 

M. le baron de Favereau, Ministre des Affaires étrangères 
de Belgique. — Messieurs, je suis heureux de l'honneur qui 
m'échoit de saluer, au nom du Gouvernement belge, une assem- 
blée aussi distinguée, de souhaiter à chacun de ses membres la 
bienvenue dans ce pays. 

En faisant pour la troisième fois de Bruxelles le siège de vos 
assises, vous avez donné un nouveau et précieux témoignage 
de l'intérêt que vous inspire cette petite nation, qui, depuis 
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qu'elle a conquis son indépendance, n'a cessé d'entretenir des 
relations amicales avec tous les pays et de donner en toutes 
circonstances la preuve de ses sentiments pacifiques. 

Le Gouvernement belge tient à grand honneur ce témoignage 
de sympathie, qui émane de l'élite de tous les Parlements du 
monde et pour lequel je suis heureux de vous offrir, Messieurs, 
l'expression de ses sentiments de profonde reconnaissance. 

Une période de soixante- quinze années de paix a permis à 
ce pays de développer, dans les conditions les plus favorables, 
les solides qualités de la race et de tirer des ressources naturelles 
qui lui ont été départies par la Providence les plus grands avan- 
tages. 

Aussi les bienfaits de la paix ne sont prisés plus haut par 
aucune autre nation que par la nôtre, qui, si elle a pour devoir 
de préparer les choses de la guerre, ne le fait que dans l'unique 
pensée de mieux assurer le maintien de la paix. 

C'est dire l'immense intérêt avec lequel vos travaux sont suivis 
dans ce pays. 

Vous cherchez à épargner à l'humanité le long et douloureux 
cortège des maux que les conflits sanglants entraînent fatale- 
ment à leur suite ; vous voulez procurer à toutes les nations les 
bienfaits incomparables de la paix. Idéal élevé entre tous, digne 
des plus grands, des plus généreux efforts, idéal poursuivi aux 
différentes époques de l'histoire, entrevu parfois comme un 
mirage trompeur; vous l'avez fait vôtre, Messieurs, ce noble 
idéal, vous cherchez à l'atteindre avec un admirable dévoue- 
ment, avec une inlassable persévérance, et, secondés par les 
progrès de la civilisation chrétienne, vous avez déjà marqué par 
d'heureuses et fécondes étapes, la voie longue et ardue au terme 
de laquelle vous entrevoyez les guerres moins fréquentes et la 
paix mieux assurée. 

N'est-ce point ici même que vous avez étudié, suggéré aux 
gouvernements cette utile institution de la Cour permanente 
d'arbitrage? 

Depuis cinq ans déjà, ce qui était votre projet se trouve 
réalisé. 

Fondée, organisée par l'accord des puissances, la Cour per- 



manente de La Haye a rendu à la cause de la paix de nombreux, 
de marquants services. 

Et ces traités d'arbitrage entre nations, qui se sont si heureuse- 
ment multipliés pendant ces deux dernières années, ne sont- ils 
point en grandp partie tout au moins le fruit de vos efforts? 

Si vous pouvez considérer avec une légitime fierté le chemin 
parcouru, les résultats de vos labeurs passés, c'est avec une 
entière confiance que vous devez envisager l'avenir. 

Ne vois-je point, en effet, réunis dans cette enceinte des 
hommes d'État de tous les pays parlementaires, des chefs des 
partis opposés, tous animés en ce moment d'une pensée commune, 
tous poursuivant avec une louable ténacité le même idéal. 

Il n'est pas possible qu'un effort aussi général, aussi puis- 
sant, n'ait pas sur les destinées de l'humanité les plus heureux 
effets. 

C'est dans cette pensée, Messieurs, qu'au nom du Gouverne- 
ment belge, j'exprime les vœux les plus sincères pour le succès 
de la XIII® session de l'Union interparlementaire. (Longs et vifs 
applaudissements, ) 

M. Stanhope (Grande-Bretagne). — Si je me permets d'inter- 
venir un instant, c'e^t pour prendre acte des paroles si généreuses 
que vient de prononcer le Ministre des Affaires étrangères et 
pour saisir l'occasion de dire un mot de l'anniversaire si inté- 
ressant que nous célébrons aujourd'hui, le 75® anniversaire de la 
constitution de la Belgique. [Applaudissements,) 

Au nom de plusieurs de mes collègues, et j'espère avec l'as- 
sentiment de toute l'assemblée, je désire proposer un vote de 
sympathie en l'honneur du peuple belge, qui a toujours été le 
défenseur des constitutions libérales et de la paix publique 
comme du développement de la science et des idées humani- 
taires. (Applaudissements,) Je vous propose d'adopter la réso- 
lution suivante : 

« La Conférence se fait un devoir, tout en félicitant la Belgique 
au sujet du 75® anniversaire de sa constitution, de rendre un 
hommage sincère à son progrès industriel pendant ces trois quarts 
de siècle, à son dévouement à la science humanitaire et à son hos- 
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pitalité réitérée aux soldats de la paix internationale.» (Vifs 
applaudissements. ) 

Je me permets d'insister sur les derniers mots de cette résolu- 
tion. En effet, non seulement c'est la troisième fois que nous 
sommes réunis en conférence à Bruxelles, mais, d'année en année, 
la Belgique accorde une hospitalité toute charmante et, pour 
tout dire, toute belge aux membres de notre Conseil d'admi- 
nistration, lorsqu'il s'assemble. C'est de quoi je vous propose 
de remercier la Belgique. ( Vifs applaudissements. ) 

M. Emile Labiche. — Messieurs, au nom de mes collègues du 
Parlement français, j'ai l'honneur de vous prier d'appuyer cha- 
leureusement la motion qui vient de vous être proposée. Nous 
aussi. Français, nous conservons pour la Belgique des sentiments 
de bien sincère gratitude. Ce n'est pas seulement pour les fêtes 
qu'elle nous a offertes et pour la cordiale hospitalité qu'elle nous 
a donnée que nous lui devons de la reconnaissance ! 

Nous ne saurions oublier que, dans des temps néfastes pour 
notre patrie, après le crime du coup d'État de 1851, elle a donné 
asile à nos proscrits ; que plus tard, en 1870, au lendemain des 
désastres de l'année terrible, nos soldats vaincus ont trouvé chez 
nos frères de Belgique amicales sympathies et généreuse assis- 
tance. Je croirais faire injure à mes collègues français en dévelop- 
pant des sentiments qui nous sont communs à tous. 11 me suffira 
de résumer nos sentiments et nos vœux en deux mots : Vive la 
Belgique ! ( Vifs applaudissements. ) 

M. le Président — Messieurs, l'accueil que vous venez de faire 
à la proposition de sir Stanhope est de nature à nous combler de 
joie, et il me dispense de procéder au vote. Je déclare la motion 
adoptée par acclamation. 

Élection des Vice- Présidents. 

M. le Président — Messieurs, nous avons à vous faire connaître 
la liste des vice- présidents pour la présente session. 
Je donne la parole à M. Gobât. 
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M. Gobât — Le Conseil a désigné comme vice- présidents les 
membres que voici : 

Allemagne : M. Eikhoff. 

Autriche : M. von Plener. 

Colombie: M. Quijano Wallis. 

Danemark : M. C. de Krabbe. 

États-Unis : M. Rich. Bartholdt. 

France : M. Labiche. 

Grande-Bretagne : M. Stanhope. 

Hongrie : M. le comte Apponyi. 

Italie : M. Pandolfi. 

Mexique : M. de la Barra. 

Norvège : M. Horst. 

Pays-Bas : M. van Zinnicq Bergmann. 

Portugal : M. de Païva. 

Roumanie : M. Porumbaru. 

Suède : M. Wavrinski. 

Suisse : M. Scherrer-Fullemann. 

Ces propositions sont ratifiées. (Applaudissements. ) 



COMMUNICATION DU BUREAU. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, le Comité provisoire a 
reçu des excuses de diverses personnalités qui ne peuvent se 
rendre à notre réunion. 

M. le comte de Smet de Naeyer, Ministre des Finances de Bel- 
gique, nous exprime ses regrets de ne pouvoir assister à nos 
assises.. Nous avons reçu l'expression des mêmes regrets de 
M. Francotte, Ministre de l' Industrie et du Travail,et de M"^^Fran- 
cotte ; de M. Liebaert, Ministre des Chemins de fer, et de M"^^ Lie- 
baert. 

M. Diran Bey Noradounghian, chargé des affaires de la léga- 
tion impériale ottomane, s'excuse de ne pouvoir assister à cette 
séance. ' 
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M. d'Estournelles de Constant nous a adressé une lettre dont 
je vais avoir l'honneur de vous donner lecture : 

« Clermont-Gréans (Sarthe), le 17 août 1905. 



» Monsieur le Président, 

» Le mauvais état de ma santé m'empêche de me rendre^à 
Bruxelles, comme je l'espérais, pour représenter le groupe parle- 
mentaire français de l'arbitrage international à la XIII® Confé- 
rence de r Union. 

» Je tiens à vous exprimer et à vous prier de faire agréer à nos 
collègues mes bien sincères regrets en même temps que mes 
vœux pour le succès croissant de l'œuvre si utile, si heureuse- 
ment suivie et si efficace de l' Union interparlementaire. 

» Veuillez agréer, Monsieur et cher Président, l'hommage de 
ma haute estime et de ma fidèle sympathie. 

» d'Estournelles de Constant. » 

' Nous avons reçu également une dépêche de M. John Lund, de 
Norvège. Elle est ainsi conçue : 

« Meilleurs vœux pour travaux de la Conférence. Regrette 
sincèrement empêchement y prendre part et ne pouvoir jouir 
hospitalité renommée Bruxelles, surtout cette année jubilaire 
indépendance. Vive la Belgique indépendante, et intelligent, 
actif peuple belge. 

» John Lund, 
» Vice- président Comité norvégien- Nobel. » 

Nous avons aussi reçu des dépêches de sympathie de M. Va- 
lentini, ex- député italien, et de M. Huet, sénateur belge. 

M^^ la baronne de Suttner nous a envoyé la dépêche que voici : 

(( Société autrichienne pour la paix envoie saints au noble 
institut destiné à devenir parlement du monde. 

/> B. de Suttner. » 



- - -^ 
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Nous avons enfin reçu des excuses de diverses personnalités 
dont je vous demanderai de pouvoir insérer les noms au procès- 
verbal de cette séance, f Assentiment ) 

AUTRE COMMUNICATION DU BUREAU. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, comme vous l'avez vu 
en prenant connaissance de notre programme, nous avons reçu 
une invitation de l'Administration communale de Bruxelles à un 
raout qu'elle nous offrira demain soir à l'Hôtel de ville. 

Nous avons également reçu une invitation de l'Administration 
communale de Charleroi, qui veut bien nous dire qu'elle serait 
heureuse de recevoir les membres de la Conférence interparlemen- 
taire jeudi, à 5 heures et demie, à l' Hôtel de ville, après l'excursion 
à Morlanwelz. Je demande à l'assemblée la permission de télé- 
graphier ses remerciements à l'Administration communale de 
Charleroi. (Applaudissements,) 

M. le Président. — Messieurs, je vous propose d'intervertir 
l'ordre du jour et d'aborder en premier lieu l'examen des ques- 
tions 3, 4 et 5 du 2° de notre ordre du jour, savoir : 

L'organisation de l'offre des bons offices; 

La périodicité des Conférences générales des États ; 

La suite à donner aux vœux et décisions de ces Conférences 
et la préparation des Conférences suivantes . 

M. Gobât fera rapport sur ces trois objets et nous ouvrirons 
ensuite la discussion. (Adhésion.) 

M. Gobât. — Vous ne pouvez ignorer que la Conférence de 
Saint-Louis a décidé d'adresser au Président des États-Unis une 
requête tendant à ce que le chef de la République nord- américaine 
voulût bien prendre l'initiative de la convocation d'une nouvelle 
Conférence de La Haye. M. Roosevelt accueillit favorablement 
notre demande et fît sans tarder les démarches nécessaires auprès 
des Etats signataires des conventions de La Haye du 29 juil- 
let 1899. Ses ouvertures ayant rencontré auprès des puissances 
un assentiment général, la convocation de cette deuxième Confé- 
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rence, retardée uniquement par la guerre en Extrême-Orient, 
est assurée pour un prochain avenir. 

Dans ces circonstances, l'Union interparlementaire ne pouvait 
se dispenser dévouer une attention particulière aux questions que 
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l'assemblée générale des Etats devra aborder, et votre 
Conseil, sur ma proposition, décida de porter à Tordre du jour de 
notre treizième conférence un vœu concernant le programme 
de cette assemblée future. Il vous soumet à ce sujet une résolu- 
tion que vous avez sous les yeux. J'ai à vous faire rapport sur les 
points 3, 4 et 5, et j'aborde, sans autres explications prélimi- 
naires, le premier : l'organisation de l'offre des bons offices et de 
la médiation. 

Le début du xx® siècle a pour caractéristique une très vive 
impulsion de l'humanité vers la suppression de la solution des 
conflits internationaux par la force brutale, et l'avènement de la 
justice entre nations ne paraît plus un idéal irréalisable. Cet 
esprit général nouveau s'est signalé par les nombreux traités 
d'arbitrage conclus ces dernières années, en vertu desquels les 
puissances se sont engagées à soumettre certains différends à des 
juges. Il existe même une Cour permanente d'arbitrage interna- 
tional, instituée par un accord unanime des principaux États du 
monde entier. 

Malheureusement ces traités ne suffisent pas pour assurer la 
solution amiable des litiges. Car la plupart des Etats ont inséré 
dans leurs conventions tant de restrictions et de réserves, que le 
principe de l'arbitrage, un conflit aigu survenant, peut facile- 
ment être élude, et il est fort improbable que l'arbitrage général 
obligatoire, proclamé dans le magnifique traité dano- néerlandais, 
soit accepté prochainement par les principales puissances. La 
conquête de ce progrès suprême de la civilisation est réservée à 
un avenir, hélas ! encore lointain peut-être. Les États, notam- 
ment ceux qui provoquent les guerres, n'acceptent encore, et pas 
même dans toutes ses conséquences, l'arbitrage que comme 
solution de conflits juridiques ; quant aux différends de nature 
politique, ils entendent les régler par la force brutale ; tout au 
moins réservent- ils cette terrible éventualité. 

Dans ces circonstances il faut, sans cesser de lutter pour le 
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triomphe de l'arbitrage général obligatoire, trouver des procé- 
dés qui puissent agir, pour ainsi dire, comme des succédanés de 
cette institution. 

On y a déjà songé. Le traité de Paris, du 30 mars 1856, 
stipule que « s'il survenait entre la Sublime Porte et l'une ou plu- 
sieurs des puissances signataires un dissentiment qui menaçât le 
maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune de ces 
puissances, avant de recourir à l'emploi delà force, mettront les 
autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extré- 
mité par leur action médiatrice. » Et le traité anglo- américain de 
1897 (non ratifié par le Sénat des États-Unis) arrêtait, pour le 
cas où il surgirait un différend ne tombant pas sous l'application 
de l'arbitrage, que « les parties contractantes ne pourraient 
recourir à aucune mesure d'hostilité de quelque nature que ce 
soit avant d'avoir, ensemble ou séparément, requis la médiation 
d'une ou de plusieurs puissances amies. » 

Des conflits d'où pouvait sortir la guerre ont été réglés par 
r action médiatrice indiquée dans ces deux traités, entre l' Espagne 
et le Maroc ( 1884) , entre l' Espagne et l' Allemagne l' année suivante. 

L'intervention amicale et les représentations d'une ou de plu- 
sieurs puissances sont donc, à côté de l'arbitrage, un moyen de 
régler à l'amiable les différends internationaux. Dans l'état 
actuel du monde, vu l'absence d'un Gode du droit des gens, dont 
l'application assurerait aux parties litigantes une solution juste 
et juridique, même des querelles d'ordre purement politique, ou 
concernant la notion fausse de l'honneur national, ces procédés 
amicaux ont, comme succédanés de l' arbitrage, une très grande 
valeur. D'autant que le fait seul d'invoquer les bons offices 
d'une puissance calmera les esprits agités. 

La psychologie de ce procédé ressort d'une façon extrême- 
ment remarquable du conflit hispano-américain mentionné 
plus haut. La France et l'Angleterre offrirent d'abord leur 
arbitrage. L'Espagne refusa, sous prétexte que les usurpations 
du Maroc portaient atteinte à son honneur, mais... elle accepta 
la médiation de ces deux puissances et l'affaire s'arrangea. 

La Conférence de La Haye de 1899 n'a point négligé les 
procédés dont il est question ici. 
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La convention du 29 juillet les prévoit et les règle, jusqu'à un 
certain point, sous la forme des bons offices et de la médiation. 

On entend par bons offices l'offre que fait une puissance 
étrangère au conflit à Tune des parties litigantes, de tenter 
d'opérer un rapprochement entre celles-ci en vue d'un accommo- 
dement. Suivant cette convention (art. 2), les puissances entre 
lesquelles un différend surgit sont en principe astreintes à avoir 
recours aux bons offices d'une ou de plusieurs puissances amies, 
et l'article 27 impose à toutes les puissances signataires l'obliga- 
tion formelle de rappeler aux frères ennemis que la Cour perma- 
nente leur est ouverte. La médiation, qui consiste à concilier les 
prétentions opposées et à apaiser les ressentiments, est également 
obligatoire, en principe, pour les États en conflit. Quant aux 
puissances étrangères, elles ont le droit, approchant du devoir, 
d'offrir leur médiation ou leurs bons offices (art. 3). Néanmoins, 
et quoique, aux termes des mêmes articles, l'exercice du droit 
d'offrir les bons offices ou la médiation ne puisse jamais être 
considéré par l'une ou l'autre des parties en litige comme un 
acte peu amical, deux guerres ont éclaté, et non seulement les 
États en litige n'ont point eu recours aux bons offices ou à la 
médiation, comme ils en avaient l'obligation, mais aucune puis- 
sance étrangère au conflit ne leur a offert ces moyens d'accom- 
modement. Le Président des États-Unis a été le premier qui ait 
eu souci de respecter la convention de La Haye, en offrant ses 
bons offices pendant le cours des hostilités, cas prévu par ce traité. 

Les procédés dont il s'agit étant ainsi restés inefficaces pour 
empêcher la guerre au Transvaal et en Extrême-Orient, la 
deuxième Conférence de La Haye a, semble-t-il, le devoir de 
perfectionner l'œuvre de 1899. Elle doit organiser les bons 
offices et la médiation en tant qu'intervention amicale des tiers. 

M. le Président — Le bruit des conversations oblige l'orateur 
à faire des efforts pour se faire entendre. On se croirait dans un 
vrai Parlement. {On rit.) 

Colonel Sir Howard Vincent (Grande-Bretagne). — Je deman- 
derai à M. le Président s'il y a une limite au temps de parole? 
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C'est que le rapport me paraît assez long ; or, un certain nombre 
de délégués désirent prendre la parole. 

M. le Président — Je ferai remarquer que le rapport de M. Go- 
bât porte sur trois points. 

M. Gobât — Comment faire? Il y a deux choses à décider : ' 

1 . — Que les puissances ont non seulement le droit mais aussi 
l'obligation d'offrir leurs bons offices ou leur médiation. 

Si plusieurs d'entre elles, et les plus importantes, ont pu stipuler 
la médiation obligatoire dans le traité de Paris; si les États- 
Unis et la Grande-Bretagne l'ont également prévue dans une 
convention, ce procédé, qui n'altère en aucune façon la liberté 
des Etats en litige, qui ne préjuge point leurs droits et leurs 
prétentions et dont l'application n'aura jamais pour eux que 
la valeur d'un simple conseil (art. 5 de la Convention), peut être 
évidemment accepté d'une manière générale. 

2. — Que, pour l'exercice des bons offices et de la médiation 
obligatoires, les États soient rangés par groupes de deux ou 
de trois, astreints à agir l'un à défaut de l'autre. 

Comme les stipulations de la Convention de La Haye n'ont 
pas de sanction formelle et que d'ailleurs des puissances peuvent 
être empêchées d'offrir leurs bons offices ou leur médiation, ces 
moyens, même rendus obligatoires, pourraient néanmoins rester 
lettre morte, en vertu du dicton populaire : Everybody's busi- 
ness is nobody's business. Le moyen que je suggère écarterait 
cette fâcheuse éventualité. Si, en cas de conflit menaçant, le 
premier groupe, Autriche et France, par exemple, n'agit pas, 
le deuxième, ou le troisième et ainsi de suite, offrira ses bons 
offices ou sa médiation. On pourrait d'ailleurs imaginer d'autres 
moyens encore. 

Les bons offices et la médiation étant rendus obligatoires et 
leur fonctionnement garanti jusqu'à un certain point, les Etats 
signataires de la Convention de La Haye auraient un succédané 
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très efficace de l'arbitrage. Sans doute, les Etats en conflit peu- 
vent le rendre illusoire, soit en refusant cette intervention ami- 
cale — ce qui les mettrait en contravention avec la convention 
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signée par eux, — soit en rejetant les propositions d'arrangement. 
Mais il est, à mon avis, extrêmement important, quel que puisse 
être le résultat final et en dépit de tout scepticisme, que les 
bons offices ou la médiation soient formellement offerts. Je 
ne pense pas qu'en présence d'un acte pareil, se produisant avec 
l'autorité qui émane de tout gouvernement civilisé, un Etat 
puisse passer outre et déclarer la guerre. L'opinion publique 
compte cependant pour quelque chose dans le monde. D'ailleurs 
n'avons- nous pas vu la première offre des bons offices qui ait 
été faite depuis la Conférence de La Haye rencontrer auprès 
des belligérants en Extrême-Orient le meilleur accueil? L'action 
du Président Roosevelt engagera certainement la deuxième 
Conférence de La Haye à reviser le titre II de la Convention pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux, dans le sens 
du fonctionnement obligatoire des bons offices et de la média- 
tion. 

Si la deuxième Conférence de La Haye ne croyait pas pouvoir 
s'y prêter, il y aurait lieu de pourvoir à ce que les Etats insè- 
rent, dans leurs traités d'arbitrage, la clause de la médiation 
obligatoire pour les litiges qui, suivant la Convention, ne rentre- 
raient pas sous l'application de l'arbitrage, comme les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne l'avaient fait en 1897. Ainsi le 
traité anglo- français, malgré toutes les réserves qu'il contient, 
serait presque parfait, si l'on ajoutait une clause ainsi conçue : 
« S'il survenait entre les parties contractantes un conflit qui, 
aux termes de la présente Convention, ne doit pas être soumis à 
l'arbitrage, les parties contractantes ne recourront à aucune 
mesure d'hostilité de quelque nature que ce soit, avant d'avoir, 
ensemble ou séparément, requis la médiation d'une ou de plu- 
sieurs puissances amies. » 

Un autre point dont la deuxième Conférence de La Haye 
devrait absolument s'occuper est l'organisation de ces congrès 
généraux des puissances. L'organisation politique interna- 
tionale est tellement in rerum natura que je ne m'attarderai 
point à en établir devant vous l'absolue nécessité. Elle existe 
depuis longtemps en embryon ; car les traités entre États, les 
bureaux internationaux, y compris la Cour permanente d'arbi- 
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trage, les congrès universels de toute espèce qui, chaque année, 
se réunissent pour voter des mesures communes, tout cela forme 
un commencement d'organisation politique. Et la Conférence 
de La Haye de 1899, qui fut un rouage politique et qui en créa 
un d'ordre judiciaire, a décidé qu'il y aurait d'autres conférences ; 
elle renvoya même plusieurs objets à une assemblée ultérieure. 
Preuve, l'acte final du 29 juillet 1899. Malgré tout, cette institu- 
tion serait peut-être, à peine enfantée, tombée en désuétude, si 
l'Union interparlementaire n'avait adressé au Président des 
Etats-Unis la pétition que vous connaissez. Or, il ne faut pas 
qu'elle soit abandonnée au hasard, aux caprices ou à la bonne 
volonté de... tout le monde. Il faut décider que ces assemblées 
générales des puissances auront lieu périodiquement, tous les 
trois ou cinq ans, par exemple, et qu' aucun incident, aucun refus, 
ne pourront les empêcher de se réunir. 1/ assentiment unanime 
des puissances ne doit nullement être considéré comme indispen- 
sable, ni pour la convocation, ni pour les votes. Il suffit que 
chacun puisse adhérer aux décisions prises à la majorité des voix. 

Le troisième point sur lequel j'ai à vous faire rapport est: 
la suite à donner aux vœux et décisions des Conférences et la 
préparation des conférences suivantes. 

Les conférences générales des puissances sont de fait et doivent 
être un organe tangible. Comme celui-ci délibère et prend des 
décisions, comme il a à régler certaines matières et que son 
action s'exerce nécessairement d'une manière permanente, il faut 
pourvoir à ce qu'il soit toujours en état de manifester son exis- 
tence. Pendant les assemblées, les représentants des États sont 
les agents de la Conférence. Mais ensuite, après qu'elles se seront 
dissoutes? N'y aura- 1- il plus rien, plus personne? Il faut cepen- 
dant pourvoir à ce que les décisions soient exécutées, recueillir 
les adhésions des États qui n'ont pas pris part à la Conférence 
ou qui n'acceptaient point telle ou telle décision, donner des 
renseignements, préparer la Conférence suivante et s'entendre à 
cet effet avec différents gouvernements, faire les convocations, 
arrêter l'ordre du jour, veiller aussi peut-être, tout au moins à 
titre d'information et pour en référer en temps et lieu, sur la 
manière dont les résolutions de la Conférence sont exécutées. 
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Ainsi l'institution des conférences générales des puissances 
doit exister, dans l'intervalle des assemblées, sous la forme 
d'une administration, qui pourra être le Bureau de la Confé- 
rence (soit son président et ses secrétaires), ou un organe sem- 
blable au Bureau international ou au Conseil administratif pré- 
vus dans la Convention du 29 juillet 1899. 

Telles sont les propositions qu'au nom du Conseil interparle- 
mentaire j'ai l'honneur de vous faire en vue de la deuxième 
Conférence de La Haye. En votant les trois points dont il s'agit, 
savoir : l'organisation des bons offices et de la médiation, la 
périodicité des conférences générales des États et la suite à 
donner aux vœux et décisions de ces conférences et la préparation 
des conférences suivantes, vous déclarerez en même temps 
adhérer aux différents moyens indiqués dans mon exposé. ( Vifs 
applaudissements. ) 

M. Colfs. -^ Messieurs, je suis convaincu que l'assemblée 
votera à l'unanimité le vœu qui nous est proposé par le bureau. 

Je ne crois cependant pas faire chose inutile, ni abuser de la 
parole en attirant votre attention d'une manière particulière, 
Messieurs, sur l'un des points de ce vœu : la détermination à 
faire par les puissances à la future Conférence de La Haye des 
droits et des devoirs des neutres, 

Malgré les traités les plus solennels garantis par les grandes 
puissances, dont les actes ont montré qu'elles entendaient les 
respecter, il est des personnes qui poussent les petits peuples 
neutres à s'armer à outrance, jusqu'aux dents, pour sauvegarder 
leur indépendance. 

Ma patrie, la Belgique, en donne un exemple frappant. 
Après avoir construit des fortifications pour empêcher l'invasion 
ou la violation de la neutralité, on nous a fait voter une augmen- 
tation des effectifs de l'armée pour défendre ces fortifications. 

Aujourd'hui, on nous demande une forteresse immense. 
Demain, on exigera une nouvelle augmentation de l'armée 
pour la mettre en rapport avec celles de nos voisins. 

Sous quel prétexte augmente- 1- on ainsi sans cesse nos arme- 
ments ? 
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; Wiener et le comte Goblet d'AIviella. — A la question! 

M. Colfs. — Suspecte- 1- on l'honnêteté des grandes puissances 
qui ont juré non seulement de ne pas nous envahir, mais même 
de nous défendre contre un envahisseur éventuel? Non. On nous 
dit... 

M. Wiener — Votre discours manque de dignité, Monsieur 
Colfs! 

M. Colfs. — Pardon! Il est question actuellement du droit de 
toutes les puissances neutres. Je ne vise donc pas seulement la 
Belgique, mais toutes les petites puissances qui sont dans la 
même situation qu'elle. Il est de notre devoir de songer à leur 
sécurité. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — A la question! 

M. Colfs. — On nous dit : En cas de guerre, le chef de l'armée a 
non seulement le droit, mais le devoir de ne pas se préoccuper 
des frontières neutres, quand elles ne sont pas suffisamment 
défendues. 

Cette doctrine, que je n'hésite pas à qualifier d'abominable, 
met les petits pays absolument à la merci des armées de leurs 
puissants voisins. 

M. le Président — Monsieur Colfs, je dois vous faire 
remarquer que le point que vous traitez n'est pas celui qui est 
actuellement en discussion ! 

M. Colfs. — La question que je traite se rattache au 2 ^ de 
l'ordre du jour. 

En effet, voici ce que j'y lis : 

«Vœu concernant la réunion d'une nouvelle Conférence à 
La Haye, dont le programme serait le suivant : 

» Il est désirable qu'une nouvelle Conférence de la Paix mette 
en délibération : 
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» 1** Les points renvoyés par TAssemblée de 1899 à une 
Conférence ultérieure, savoir : 

» a) Les droits et les devoirs des neutres ...» 

Effectivement, la question a été posée en 1899, mais elle n'a 
pas été soutenue. C'est pourquoi je profite de la session actuelle 
de l'Union pour insister, demandant, comme l'a fait l'honorable 
M. Eysschen, député du Grand- Duché de Luxembourg, comme 
nous l'avions d'ailleurs fait, Mgr Keesen et moi en 1899, que 
cette question reste inscrite en tête de celles que la Conférence 
aura à résoudre. 

M. le Président — Vous me permettrez de vous faire observer 
que nous avons modifié l'ordre de notre programme. Le rapport 
que vient de faire M. Gobât porte sur les derniers points du 2° 
de l'ordre du jour. C'est moi qui, cet après-midi ou demain, 
aurai l'honneur ou, si vous préférez, le désagrément de faire 
rapport sur les n^^ 1 et 2 du 2°. Ce n'est qu'alors qu'un débat 
pourra utilement s'engager sur les droits et les devoirs des 
neutres. 

M. Colfs. — Veuillez m' excuser, Monsieur le Président, de la 
confusion dans laquelle j'ai versé. Je m'étais fait inscrire en 
stipulant le point au sujet duquel je désirais prendre la parole. 
J'aurai donc l'honneur de présenter mes observations après votre 
rapport. 

M. C. de Krabbe (Danemark). — Le numéro 6, Élaboration 
(Tun modèle de traité d^ arbitrage, est un vœu nouveau: Nous ap- 
prouvons tous qu'il ait été porté à l'ordre du jour. 

Mais, sans quelque, définition ultérieure, cet alinéa me semble 
dangereux. Il nous expose à faire un grand pas en arrière, en 
même temps que nous croirions faire un progrès. 

Le vrai modèle d'un traité d'arbitrage, nous l'avons déjà 
trouvé. C'est le traité qui engage les Etats contractants à sou- 
mettre à l'arbitrage, sans exception aucune, tous les différends 
qui pourront survenir entre eux et qui ne pourront être résolus 
par les voies diplomatiques. 
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Ce vrai modèle, nous le connaissons non seulement en théorie, 
mais aussi dans la vie réelle ; en effet, le principe que tout diffé- 
rend doit être soumis à l'arbitrage est appliqué virtuellement 
dans la convention d'arbitrage entre le Danemark et les Pays- 
Bas du 12 février 1904. 

Pour celles des puissances qui se sentent en état d'adopter 
cette maxime, de suivre l'exemple déjà donné, il n'est pas besoin 
d'un nouveau modèle. 

Ce n'est que pour les autres que nous élaborerons un autre 
modèle. Par conséquent, ce modèle ne pourra être qu'un modèle 
intermédiaire, meilleur sans doute que la convention anglo- 
française, mais bien inférieur à la convention danoise-hollandaise. 

Provoquer et proclamer un modèle opportuniste sans montrer, 
en même temps, le vrai modèle, ce serait réellement un pas en 
arrière. 

Il ne faut pas lâcher l'idéal. Au contraire, il faut le présenter 
aux yeux des peuples et des gouvernements, sans demander, sans 
doute, que toutes les puissances l' adoptent immédiatement. 

C'est pourquoi je propose. Messieurs et chers collègues, qu'à 
cet alinéa : «L'élaboration d'un modèle de traité d'arbitrage » 
nous ajoutions : « pour les cas où les puissances contractantes ne 
se sentiraient pas encore en état de s'engager à soumettre à l'arbi- 
trage, sans exception aucune, tout différend insoluble par voie 
diplomatique. » 

Si nous votons le n° 6 sans cet amendement, nous abattons 
le vrai modèle, en même temps que nous réclamons un modèle 
opportuniste. En votant le n° 6 avec l'amendement que je vous 
propose, nous maintenons le vrai modèle sans porter préjudice 
au modèle opportuniste. 

Je vous prie. Messieurs, de voter l'amendement. 

M. le Président. — L'honorable préopinant ayant abordé le 
point 6 du n° 2 de l'ordre du jour, nous allons continuer la 
discussion sur ce point 6, au sujet duquel M. Bartholdt a 
déposé une proposition qui est imprimée en anglais et en 
français (voir annexes I et II), et je donne la parole à 
M. Bartholdt. 
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Honorable Richard Bartholdt, Suint-Louis (Missouri), prési- 
dent du Groupe interparlementaire américain. — Mr. Président 
and Gentlemen of the Conférence, It is désirable, of course, that 
a treaty of arbitration be evolved which is fit to become a 
model, and which, at the same time, can hope to meet with the 
approval of every nation. 

Is such a thing possible at the présent time or in the near 
future? It is not now possible to secure universal assent to a 
treaty of arbitration such as Holland and Denmark hâve 
concluded, though that is surely the idéal toward which the 
world is moving and at which it will in due time arrive. And it is 
safe to say that the United States is ready now to enter into such 
a treaty with every nation provided ail nations will agrée to 
enter into an International Législature where the law can be 
made which International Courts are to administer. 

Having a voice in such a Législature, and with the leading 
minds of the world available as international judges, the United 
States would not hesitate to go the full length of agreeing to 
arbitrate ail questions. For it will hâve faith in making right and 
reason prevail in the International Congress and before the 
International Courts. 

If Europe doubts this, let the United States be put to the test 
by coupling thèse two propositions and presenting them for her 
acceptance ! This, however, is impossible, for the nations are not 
prepared to make any such proposition. And some may ask, 
how can this be true of the United States when such a limited 
treaty as the Anglo-French agreement cannot find sanction in 
that country? The answer is that the defects of this agreement 
killed it in America, and, indeed, the defeat of thèse treaties were 
a blessing in disguise, for it fixed the thought of the world in thèse 
defects only to make it plain how they can be removed. 

The draf t of a treaty which is submitted herewith as a basis for 
discussion, in evolving a treaty fit to become a model, is the 
resuit of the world's expérience in International Arbitration, 
distilled in the light of the most récent events. The work df the 
pioneers (such as Burritt and others) has been consul ted. The 
actual history of arbitration has been digested. Treaties of Arbi- 
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tration which hâve been concluded, hâve been read, compared 
and classified. The work of conférences on this subject has been 
most carefuUy considered, particularly the work of certain 
conférences in the United States itself, the great Pan-American 
Conférence of Washington, in 1890, and the Hague Conférence. 
So that in its préparation individual, national and international 
effort heretof ore made in this great cause has been f uUy and freely 
utilized. And the draf t, as presented, con tains the best thought 
put forvvard from any of thèse directions, and which seems re- 
alizable under existing conditions. 

The treaty of the Hague is the basis upon which it reposes and 
to strengthen and magnify the Hague Tribunal is its object. 

The clause defining the subjects to be arbitrated is taken from 
the resolution of the great Pan-American Congress organized 
and presided over by James G. Blaine, and which contained 
représentatives from every American nation, and will be f ound 
acceptable to those nations, a thing of no small moment in view 
of the fact that the plan is to secure the assent of ail nations to 
this treaty. Thèse subjects are enumerated in art. 1 and are as 
f oUows : « Ail différences, etc. » 

Without going into ail the détails, many of which speak for 
themselves, it will suffîce to state, as a gênerai proposition, that 
this treaty attempts to use ail the good in ail the treaties and to 
correct such defects as are apparent in them without going 
beyond what is now realizable. And in order to indicate how 
this resuit is reached, I may take the Anglo-French treaty, the 
Argentine treaties and the Hague treaty as typical. 

I. TheAnglO'FrenchTreaty. — A treaty on the line of this agrée- 
ment cannot pass the United States Senate, because it does not 
define clearly enough what is included in it. That question which 
is the vital one, is left for a subséquent spécial agreement bet- 
ween the parties. Now this subséquent agreement is to be entered 
into between the Executive Departments of the contracting 
powers, and by ratifying such a treaty the Senate w^ould really 
renounce its right to pass judgment on what kind of questions 
are to be arbitrated. 

If, however, the kind of questions to be arbitrated are speci- 
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fied, as they are in this proposed model treaty, the Senate will 
exercice its judgment when the treaty is ratifîed, and will readily 
leave mere administrative acts to the State Department and the 
Executive. The arbitra tion movement needs the United States for 
its full success. The United States needs European acceptance of 
this classification of questions that are arbitrable in order that 
it may enter into gênerai treaties of arbitration instead of going 
on in the old way of submitting individual cases to arbitration 
whenever this is found possible. And when the clause in the pro- 
posed treaty is examined it is found that arbitration is made 
obligatory only in such cases as ail well-meaning governments 
may be reasonably expected to settle in this manner. 

2. Tke Argentine Treaties. — Under thèse treaties, it is agreed 
to refer ail questions to arbitration except such a affect the 
constitution of the contracting powers. This leaves the signatory 
Power under the necessity of defending by force the fundamental 
right to constitute itself as it pleases, even after gênerai assent 
to a treaty. 

The treaty herewith suggested is based on the acknowledg- 
ment that ail nations hâve the right to organize themselves as 
they choose and to be suprême in their own domain. The arbitra- 
tion courts would be found to respect thèse rights by the very 
terms of the treaty giving them juridiction ; and in addition to 
this it is provided that an appeal to arms may be taken from a 
décision affecting thèse or any ôther rights not enumerated in 
article I. This really guarantees to ail nations ail their vital inte- 
rests, leaves them free to défend them even against judicial inva- 
sion, and removes ail reason for reserving from arbitration the 
questions affecting vital interests or national honor. 

3. The Treaty of the Hague. — In attempting to strengthen 
and magnify the Hague Tribunal, it is necessary, of course, to 
correct any defects and supply any omissions in the treaty on 
which it is founded. The method provided by the Treaty of the 
Hague for selecting judges to try any particular case is defective 
in this that even after the naming of two judges each by the 
two disputant nations, no sure way of selecting the fifth is pro- 
vided. Hère it is provided that a member of the Highest Court 
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of a nation not interested in the dispute be chosen by lot if 
the Court cannot be constitued fully by the method provided in 
the Treaty of the Hague. And who is worthier to judge bet- 
ween nations than the men to whom the several nations hâve 
entrusted judgment in their own most vital national interests ? 

The Hague Court has no jurisdiction whatever. It can act only 
in cases voluntarily submitted to it, and it has not the proper 
power to develop a System of procédure. 

This treaty corrects both thèse defects, giving the court juris- 
diction over those questions in which arbitration is made obli- 
gatory and authorizing it to develop a suitable System of procé- 
dure. So that by this treaty the Hague Court will not only be 
founded upon the rock of jurisdiction, but will become an inté- 
gral, self-acting part of the world's judicial machinery. 

In the next place, the Treaty of the Hague can be terminated 
on one year's notice. Provision is hère made for prolonging its 
life after notice of denunciation. Three years is suggested for 
this reason. It takes that long to build a warship. And this pro- 
vision will tend toward decrease in naval construction, after the 
treaty is generally adopted, because new ships can be ordered 
on notice of denunciation and be in service by the time the treaty 
expires. 

Furthermore there would be a political party in every nation 
opposed to denunciation, and the increased war préparation 
would give them good ground to stand on, and in three years they 
might carry the country against denouncing the treaty before 
the notice become effective. Thèse are the main things that 
would be accomplished by this treaty. 

The Hague Tribunal would be strengthened and magnifîed, 
being given a proper place among judicial institutions and thus, 
enabled more easily and surely to grow in power and favor. Inter- 
national Courts inferior to the Hague Tribunal would be consti- 
tuted which would serve as anterooms to that court, not as rivais, 
keeping out such questions as ought to be decided by inferior 
tribunals, and inducing the nations to use The Hague Court in 
questions proper for that Court. 

The plan for thèse Courts of First Instance remove some serions 

a 
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objections to arbitra tion which hâve already made themselves 
felt ; among them is the fear of décisions by judges who hâve no 
knovvledge of national or local conditions. The Judges comprising 
thèse Courts of First Instance being chosen from the highest 
courts of the disputant nations would understand local condi- 
tions, and errors from préjudice or partiality on their own part 
would be corrected on appeal to the High Court at the Hague. 

The treaty is submitted as an aspiration toward the highest 
and, at the same time, as a sui table concession to existing con- 
ditions, in order that it may hope for immédiate and universal 
acceptance. This is hoped for from the provision allowing each 
nation to endorse the procédure part of the treaty ; thus putting 
it into effect, and at the same time to endorse the essential part 
only to the extent that it is willing to go, thus making the treaty 
narrow in scope for backward nations, broad in scope for advan- 
ced nations, but operative to some extent among ail nations 
now, and destined to come into fuUer opération among ail as 
f ast as any nation rises to the height of honour involved in aban- 
doning war and accepting arbitration on a just basis in its stead. 

The american people would prefer to sweep away ail thèse 
distinctions and différences and create now ail the governmen- 
tal machinery necessary to administer justice among nations as 
it is administered among the United States. They must content 
themselves, however, with making painful, and slow steps for- 
ward, but they are resolved to go forward until the best is 
attained, however long the way or great the effort required. 

Résumé. — Il nous parait utile qu'un traité d'arbitrage soit 
élaboré qui puisse devenir le modèle du genre et qui, en même 
temps, obtiendrait l'approbation de toutes les nations. La 
chose est- elle possible actuellement ou dans un avenir prochain ? 

Pour le moment, il ne semble pas possible d'obtenir l'adhésion 
universelle à un traité d'arbitrage tel que celui conclu entre la 
Hollande et le Danemark, quoique la forme de ce traité soit 
l'idéal vers lequel nous nous acheminons et auquel nous arrive- 
rons en temps voulu. 

Cependant, les États-Unis sont, dès à présent, prêts à signer 
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un pareil traité avec chaque nation, pourvu que les nations 
acceptent une législature internationale qui promulguerait les 
lois que les cours internationales administreraient. 

Le projet de traité que nous avons soumis à la discussion est le 
résultat de l'expérience du monde en matière de traité d'arbi- 
trage. Les travaux des précurseurs ont été consultés, l'histoire 
de l'arbitrage a été compulsée, les traités existants ont été lus et 
comparés, enfin l'ouvrage de toutes les Conférences a été étudié. 
Ce projet contient donc le meilleur de tout ce qui a été avancé 
par ces différentes forces et tout ce qui semble réalisable dans les 
conditions actuelles. 

Ce projet repose sur les bases du traité de La Haye et son but 
est d'agrandir et d'élever la Cour arbitrale. 

La clause qui définit les sujets d'arbitrage est prise dans la 
résolution du Congrès pan- américain, organisé et présidé par 
James G. Blaine, et auquel assistaient des représentants de 
toutes les nations américaines. 

Il suffit de dire que ce traité, en général, essaie d'employer 
tout ce que les autres traités contiennent de bon et aussi de 
corriger les défauts apparents, sans cependant dépasser les 
limites de ce qui est réalisable actuellement. 

Pour mieux faire comprendre comment nous sommes arrivés 
à ce résultat, nous citerons le traité anglo- français, le traité 
de la République Argentine et celui de La Haye comme 
types. 

1«> — Le traité anglo- français : Un traité de ce genre ne serait 
pas admis par le Sénat des États-Unis, parce qu'il ne définit pas 
assez clairement ce qu'il contient. La question la plus impor- 
tante est traitée dans une convention spéciale entre les deux 
partis. 

2° — Le traité de la République Argentine : D'après ce traité, il 
est convenu de référer à l'arbitrage toutes les questions, excepté 
celles qui affectent la constitution des parties contractantes. 
Cette clause laisse à la puissance signataire le droit et la néces- 
sité de défendre par la force son droit fondamental de se consti- 
tuer, selon son gré, même après avoir donné son consentement 
général au traité. 
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Le traité que nous proposons reconnaît à toutes les nations 
le droit de s'organiser comme bon leur semble. 

Les cours arbitrales respecteraient ce droit d'après la juridic- 
tion que leur donnerait le traité. Il est aussi stipulé qu'un appel 
aux armes peut avoir lieu après une décision qui affecte ces 
droits ou d'autres droits non énumérés à l'article 1«^ 

3° — Le traité de La Haye : Ici il est nécessaire de corriger les 
erreurs et les omissions du traité sur lequel il est fondé. La 
méthode adoptée pour choisir les juges qui doivent régler un 
différend est défectueuse, en ce sens qu'après que les deux partis 
en litige ont nommé chacun deux membres, il n'existe aucun 
moyen sûr de choisir le cinquième. D'après notre projet, la plus 
haute cour d'une nation non intéressée dans le litige fournirait le 
cinquième juge. 

Le tribunal de La Haye n'ayant aucune juridiction ne peut 
juger que les cas qui lui sont soumis et n'a pas le pouvoir de 
constituer un système de procédure. Notre traité corrige ces 
deux défauts en donnant à la Cour une juridiction sur toutes les 
questions que l'arbitrage rend obligatoires et en lui octroyant le 
droit d'instituer une procédure. 

D'après une des clauses, le traité de La Haye peut être 
dénoncé sur préavis d'un an. Nous voulons prolonger sa vie après 
la dénonciation, et nous proposons un terme de trois ans. C'est le 
temps qu'il faut pour construire un cuirassé; donc cette proposi- 
tion tendrait à faire diminuer les armements navals, après 
l'adoption générale du traité, puisque des cuirassés peuvent être 
commandés au moment de la dénonciation du traité et être prêts 
à l'expiration des trois ans. 

Le tribunal de La Haye gagnerait en force et en majesté ayant 
conquis une place parmi les institutions judiciaires, et cela lui 
donnerait un pouvoir supérieur. 

Il faudrait aussi créer des cours internationales, inférieures au 
tribunal de La Haye, pour trancher les différends qui seraient de 
sa compétence. Ce plan supprime certaines objections sérieuses 
contre l'arbitrage; parmi celles-ci, la crainte de l'ignorance des 
juges de certaines conditions nationales ou locales. Les juges de 
ces cours de première instance seraient choisis dans les plus 
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hautes Cours des partis en litige, ce qui est une garantie qu'ils 
connaîtraient les conditions locales. Tout appel se ferait à la 
Cour de La Haye. 

Nous proposons ce traité comme étant une aspiration vers la 
conception la plus haute et en même temps la plus adaptée aux 
conditions modernes, afin que son acceptation soit rapide et 
universelle. Il est destiné à porter les plus grands fruits aussitôt 
que les nations comprendront l'honneur qu'il y a à abandonner 
la guerre pour accepter le principe de l'arbitrage. 

M. yoiiP\BMr (Autriche). — La question d'un traité modèle d'ar- 
bitrage occupe depuis des années les jurisconsultes, les hommes 
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d'Etat et l'opinion publique. Elle est entrée dans une nouvelle 
phase depuis la Conférence de La Haye et la conclusion de traité 
entre divers États. Le traité d'arbitrage anglo- français du 
14 octobre 1903 a servi de modèle déjà à plus d'une trentaine de 
traités conclus entre d'autres Etats. Comme vous savez, ce traité 
est extrêmement restreint. Il ne défère à l'arbitrage que les ques- 
tions d'ordre juridique ou relatives à l'interprétation des traités 
et réserve expressément toutes les questions qui ont trait à l'hon- 
neur national ou à des intérêts vitaux des États contractants. 

Il y a, d'autre part, un modèle très large : c'est le traité entre 
le Danemark et la Hollande, qui défère à l'arbitrage toutes les 
questions quelconques, quelle que soit leur origine. Il est certain 
que les grandes puissances préféreront à ce modèle très large 
le modèle très restreint que je viens de rappeler et qui est 
d'ailleurs entré dans les habitudes des chancelleries. 

Il y aurait donc lieu de trouver un terme moyen entre ces 
deux extrêmes; ce terme moyen pourrait être fourni par 
l'exemple du traité entre le Mexique et l'Espagne et du grand 
traité d'arbitrage conclu entre les États de l'Amérique du Sud. 
Ces traités admettent la réserve dont je viens de parler, mais ils 
énumèrent, en outre, une foule de questions qui resteront en 
dehors de cette réserve. Parmi elles figure la question des déli- 
mitations de frontières, question qui donne si souvent lieu à des 
différends, notamment dans le domaine colonial. Par cette 
énumération, on reviendrait par un détour à la proposition 
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russe relative à l'arbitrage obligatoire, qui ne fut pas, comme on 
sait, adoptée par la Conférence de La Haye. 

Les idées relatives à l'arbitrage ne sont pas encore très fixées 
dans l'opinion. M. le baron Descamps, Téminent jurisconsulte 
belge, à qui le droit international doit tant, a proposé comme 
formule d'exception « les droits inaliénables de l'État ». Mais cette 
formule est vague aussi et, en même temps, elle n'est plus 
observée généralement même aujourd'hui. Le droit d'imposition 
est certainement un droit inaliénable de chaque État, et pourtant 
nous voyons les États se lier les mains, par les traités de commerce, 
pour les droits de douane et soumettre, par la clause compromis- 
soire, à l' arbitrage les différends relatifs à l' exécution de ces traités. 

M. Gobât nous a rappelé aujourd'hui la clause du traité 
anglo- américain de 1897, d'après laquelle, dans le cas où 
un litige ne rentrerait pas dans le cadre de l'arbitrage, les 
parties contractantes ne recourraient à aucune mesure d'hosti- 
lité avant d'avoir requis la médiation d'une ou de plusieurs puis- 
sances amies. C'est une excellente idée qui devrait être remise 
en usage. Ce traité anglo- américain avait aussi la spécialité 
de créer des degrés différents de juridictions arbitrales, selon 
l'importance des questions à examiner. De même M. Cremer 
proposait à la Conférence de Vienne, il y a deux ans, de déférer 
les petites questions aux juridictions arbitrales et les plus impor- 
tantes seulement à la Cour de La Hâve. 

Nous venons aussi de recevoir la proposition américaine. C'est 
la plus large de toutes celles faites jusqu'ici. Elle divise la 
juridiction d'après l'importance des clauses pécuniaires, de sorte 
que la Cour de La Haye serait plutôt une cour d'appel. 

Elle propose un arbitrage obligatoire pour un grand nombre 
de cas ; mais, outre cela, elle veut que les puissances signataires, 
avant de recourir aux armes, soumettent tous les litiges, même 
ceux qui sont purement politiques, à la décision d'un tribunal 
d'arbitrage, et même si l'organe constitutionnel d'un État 
refuse d'accepter la sentence arbitrale, les parties litigantes et 
le Conseil administratif de La Haye fixeront d'un commun 
accord ce qui sera réputé contrebande de guerre, les droits et les 
devoirs des neutres, le jour où les hostilités commenceront et 
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finiront, ainsi que le territoire sur lequel la guerre pourra être 
engagée. Finalement, la question de guerre doit être soumise à 
im plébiscite dans l'Etat qui faisait appel au tribunal d'arbitrage. 

Vous voyez, c'est un projet aussi vaste qu'audacieux, et l'on 
ne peut prendre une décision à son sujet sans y réfléchir mûre- 
ment, ce qui est aussi conforme au respect qui est dû au groupe 
américain. Le mieux serait, je pense, d'en confier l'examen à une 
commission de six membres, qui ferait, dans un délai de quelques 
mois, un rapport à notre Conseil permanent. Comme il n'est pas 
impossible que la seconde Conférence de La Haye soit convoquée 
avant notre prochaine session ordinaire, notre conseil pourrait 
être chargé de nous réunir, en session extraordinaire, pour exa- 
miner la question avant la réunion de la Conférence. 

Il s'agit ici d'une question qui n'est pas tout à fait mûre. 
Voilà deux sessions que l'Institut de droit international con- 
sacre à l'étude d'un modèle de traité général d'arbitrage sans 
parvenir à une solution. On ne peut donc pas nous faire de 
reproche si, à notre tour, nous ne résolvons pas tout de suite la 
question. Les progrès de l'arbitrage ont été lents ; mais ils sont 
excellents. Depuis quatre ans surtout, beaucoup de traités 
d' arbitrage ont été signés; aucun ne l'aurait été il y a vingt 
ans. C'est là un progrès incontestable, dont nous avons le droit 
d' être fiers pour notre part ! 

Un célèbre littérateur français a parlé récemment du men- 
songe du pacifisme. L'arbitrage n'est pas un mensonge. C'est une 
vérité et une réalité reconnue par tous les peuples et tous les 
gouvernements. {Applaudissements. ) 

(L'orateur continue en anglais.) 

To find a good type for a model treaty of arbitration would be 
a great boon to ail f riends of international arbitration who consider 
the last treaties framed upon the model of the anglo-french 
treaty of october 14th 1903 as too narrow, but who also must 
admit that a treaty like that between Holland and Denmark 
which submit ail différences whatsoever to arbitration, would 
not be acceptable to the great Powers. There is a sort of middle- 
term in the treaties between Spain and Mexico and between the 
Spanish- American Republics, thèse insert the usual reserve of 
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national honour and vital interests, but give at the same time 
a long list of cases not to be comprehended therein, so that by 
making an exception from the exception, they make a new rule 
which cornes very near to the Russian proposai at the Hague 
Conférence which, however, was then not adopted. The anglo- 
american treaty of 1897 proposed différent tribunals for diffé- 
rent cases, a proposai which was also made by M' Cremer at the 
Vienna Conférence two years ago. M. Gobât reminded us to-day 
that this anglo-american treaty which did not find the two 
third majority in the Senate, contained also a clause that in 
case the tribunal of arbitration did not corne to a décision the 
parties would not recur to arms without having before asked for 
the médiation of friendly powers. 

Now cornes the american proposition. It diversifies also the 
jurisdiction and even very stringently, so that in fact the Hague 
Tribunal would hâve only an appellate jurisdiction. Arbitration 
is to be made obligatory for a great number of cases enumera- 
ted separately, but the Powers are to refer besides ail questions, 
even political ones to a commission of inquiry or a tribunal of 
arbitration. If the treaty- making power of a State refuses to 
accept the décision of the arbitration- court, the Powers con- 
cerned and the administrative Council of the Hague Tribunal 
shall agrée upon and publish what shall be considered contra- 
band of war, the rights and duties of neutrals, and the day 
for commencing and ending of hostilities, and the territory 
within which war may be waged. Then, the question of war or 
peace shall be referred to the people of the appealing nation, 
before war is actually declared. 

This is such a bold and comprehensive project that we cannot 
décide upon it without the mature délibération which we owe to 
the earnestness of the american group. It would therefore be 
advisable to appoint a commission say of 6 members to report 
upon it within a few months to the Council, and this to convoke 
an extraordinary session of the Union in case the second Hague 
Conférence should assemble before our next ordinary meeting. 

La séance est levée à midi vingt. 
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SÉANCE DU LUNDI 28 AOUT APRÈS-MIDI. 

Présidence de M. Beernaert, président. 

La séance est ouverte à 2 heures 40 minutes. 

Reprise de la discussion sur : 
L'organisation de l'offre de bons offices ; 
La périodicité de Conférences générales des Etats ; 
La suite à donner aux vœux et décisions de ces conférences et 
la préparation des conférences suivantes ; 

L'élaboration d'un modèle de traité général d'arbitrage. 

M. le Président. — Messieurs, nous reprenons la discussion. 
La parole est à M. James Slayden, député américain. 

Honorable Slayden, lameS'l.(Texas,E. U. ).— I suppose, Mr. Pré- 
sident, that it is good, now and then, to issue a déclaration 
of pjrinciples and to give to the world the reasons for our 
support of the policy of arbitration for it is unhappily true 
that we still need couverts to our doctrines of right and reason. 

However the wisdom of arbitration and the right of it are so 
generally admitted that it would seem that very soon we would 
reach that point in the development of man when the weapons of 
war might really be beaten into ploughshares and pruning hooks. 

Ask any man whom y ou may meet and he will tell y ou that the 
quarrels of men should be ajusted in the court of reason. Sound 
any nation you please, if it has advanced beyond the swaddling 
clothes of civilization, and you will find that, in the main, it 
supports the theory of arbitration. Then, if that is true, whence 
comes the difficulty of its application to the affairs of govern- 
ments ? 

The trouble Kes in the same facts that primarily cause the 
quarrels of men and of govemments. Our policy has failed at 
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this particular point because of the greed and selfishness of men 
and of nations. - 

The rulers of any coimtry on earth will tell you that any other 
nation ahout to engage in war should hâve the disputed question 
arbitrated, but when they find themselves similarly situated 
they will offer some spécial pjea for an exception to the rule of 
justice and reason. 

Mr. Président, we compel citizens to go into courts to settle 
their disputes because we cannot afford to hâve the social order 
of the country upset by an individual exercise of punitive force. 
May we not venture to hope that finally some'power, most likely 
the enlightened public opinion of the world, will compel the 
nations of the world to do an equally rational thing ? It is surely 
practicable. 

I beheve, Sir, that from among the wise and good men of the 
world we can sélect a board of arbitration to sit in judgment on 
the affairs of the nations which will do even and exact justice to 
ail. No nation with a just quarrel need fear a resort to such a 
court and public opinion, the coopération of other countries, 
or some other means should be found to compel its use by ail. 

The suggestion for an arbitration treaty submitted by the 
American Group may not, in ail its détails, meet the approval of 
the commission to which it has been referred by the Executive 
Council, nor ultimately of the Conférence. But that is not impor- 
tant. The great thing we are striving for is to get a working plan. 
What we are af ter is to quit talking about arbitration and get to 
arbitra ting. The goal is everything ; the route we are to travel 
of little importance. 

The small and weak nations of the earth ought to support our 
efforts to secure arbitration, Mr. Président, because it is their 
Ark of safety. Great, strong countries ought to support us 
because it will insure the peace of the world and, above ail, 
because it is right. 

I esteem it good fortune, Mr. Président, tUat I hâve the honor 
of being a citizen of the North American Republic, a country 
which is possibly strong enough in men and resources, to compel 
respect for its rights. 
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For self- protection, as regards its existence and rights, we do 
not need, in the United States, the advantages of arbitration. 

Yet, I do not recall. Sir, that I hâve ever met a citizen of my 
country who does not cordially endorse the theory of arbitration, 
who is not personally a more or less active supporter of our pro- 
paganda and who would not rejoice to see his country obligated 
by treaty to adjust ail its international disputes in that way. 

Mr. Président, we care little for the form which the treaty of 
arbitration may take. We believe that it will soon be written in 
some manner and that from its adoption will date an era of 
peace and goodwill among men. 

I hope to see the day when there will be assembled at the 
Hague a court of such admitted wisdom and virtue that its déci- 
sions will command the respect and confidence of the whole world 
and thereby promote the happiness and prosperity of ail men. 

If the suggestions of the American Group shall contribute to 
that end, even in a small degree, I will be content. 

Résumé. — Je crois qu'il est bon de temps à autre de faire 
une déclaration de principes pour que le monde sache pourquoi 
nous soutenons la politique de l'arbitrage, car il est malheureu- 
sement vrai que nous avons besoin de recrues pour la cause du 
droit et de la raison. 

On a exposé que les nations devraient régler leurs différends 
devant un tribunal des nations, et je crois que nous pourrons 
choisir parmi les hommes intègres du monde un tribunal qui 
jugerait ces différentes causes en rendant la justice à tous. 
Aucune nation ne craindrait d'exposer une bonne cause devant 
ce tribunal, et l'opinion publique, ou l'entente entre les nations, 
pourrait en rendre la pratique obligatoire. 

Le projet d'un traité d'arbitrage présenté par le groupe 
américain peut, dans ses détails, ne pas être approuvé par la 
commission nommée par le Conseil de l'Union, mais cela n'a 
pas grande importance. Nous cherchons un plan réalisable. Nous 
devons surtout cesser de parler d'arbitrage et commencer l'ap- 
plication de ce principe. Le but est tout ; le chemin à parcourir 
n'a pas d'importance. 
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Les petites nations du monde ont le devoir de soutenir nos 
efforts, car c'est leur planche de salut. Les grandes puissances 
ont le même devoir, parce que ce principe fera naître la paix 
dans le monde et, surtout, parce que c'est la justice et la vérité. 

Nous ne nous inquiétons que peu de la forme que le traité 
prendra, car nous avons la conviction que, selon son principe, 
il sera formulé afin de permettre son adoption, qui inaugurera 
l'ère de la paix du monde. 

M. Lafontaine, sénateur belge. — Messieurs, la question qui 
vous est soumise en ce moment est, je pense, une des plus impor- 
tantes que la Conférence ait à résoudre. Les représentants du 
groupe américain ont cette idée pratique — le peuple américain 
est avant tout un peuple pratique — d'arriver à une seule et 
unique convention arbitrale entre tous les peuples. Le mouve- 
ment dont nous sommes témoins en ce moment, et qui entraîne 
les puissances à passer des conventions particulières d'arbitrage 
de nation à nation, aurait pour conséquence d'obliger l'ensemble 
des nations, qui sont soixante environ, à conclure trois mille six 
cents traités. C'est évidemment là un gaspillage de temps et 
d'efforts, et qui ne peut aboutir à donner à l'arbitrage le pres- 
tige dont devrait jouir cette institution dans le monde. Or, 
l'idée qui est au fond du projet présenté par M. Bartholdt.. 
c'est, en somme, de créer une Union arbitrale similaire à l'Union 
postale, à l'Union télégraphique, à l'Union pour la propriété 
littéraire et artistique. 

La difficulté — M. Bartholdt l'a indiqué ce matin en des termes 
extrêmement clairs et précis, — c'est d'arriver à trouver une for- 
mule que tous les peuples veuillent accepter. Or, M. Bartholdt, 
dans le projet qu'il nous exposait ce matin, a proposé une dispo- 
sition qui est, je pense, de nature à solutionner cette difficulté 
dans une certaine mesure. En effet, la convention que le groupe 
américain nous propose contient une liste des différends qui 
seraient obligatoirement soumis à l'arbitrage. Seulement, les 
différentes nations, en adhérant à ce traité international, ne 
seraient pas obligées d'accéder à toutes les questions auxquelles 
l'arbitrage serait considéré comme applicable. Chaque nation 
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pourrait restreindre sa participation à ce traité dans des limites 
dont elle serait seule juge. 

Je crois qu'il y a là un moyen ingénieux d'arriver à obtenir 
l'assentiment de l'ensemble des peuples à cette Union arbitrale- 
Dans la motion qui vous est proposée par le bureau, il est 
question de renvoyer la conclusion d'un traité de ce genre à la 
prochaine Conférence internationale de La Haye. On a, à juste 
titre, je pense, formulé ce matin une motion d'après laquelle la 
rédaction de ce traité serait renvoyée à une commission spéciale, 
que Vous aurez à nommer ; mais je pense, et c'est pourquoi je me 
permets de prendre la parole, que la présente Conférence inter- 
parlementaire doit indiquer comme but à atteindre l'Union 
arbitrale dont je viens de parler. Il faut qu'il soit bien stipulé 
qu'il ne s'agit pas de préparer un projet de traité que les divers 
États pourront deux à deux, trois à trois, quatre à quatre, signer 
et accepter; il s'agit de rédiger un seul traité pour le monde 
entier et de constituer ainsi pour l'arbitrage une union interna- 
tionale comme celles qui existent pour d'autres services interna- 
tionaux. 

J'ai cru qu'il était utile d'appeler l'attention de la Conférence 
interparlementaire sur ce point, et je me demande s'il n'y aurait 
pas lieu d'introduire, dans la motion qui sera votée, une phrase 
disant que la commission spéciale que vous nommerez aura sur- 
tout pour mission l'organisation d'une Union arbitrale. 

Je n'ai pas eu sous les yeux le texte anglais de la proposition. 
J'estime que, dans le texte français, il y aurait possibilité 
d'introduire une phrase disant que le but à atteindre est simi- 
laire à celui poursuivi par les autres unions internationales 
actuellement existantes. 

MOTION D'ORDRE. 

M. Braun, bourgmestre de Gand. — Messieurs, je suis chargé 
par l'administration communale de Gand d'inviter les membres 
de l'Union interparlementaire à visiter cette ville. Notre admi- 
nistration serait heureuse qu'un nombre considérable des mem- 
bres de l'Union répondît à son invitation. Comme vous le savez^ 
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Messieurs, Gand est la capitale des Flandres ; c'est une ville riche 
en souvenirs historiques et en vieux monuments. D'autre part, 
c'est aussi la ville des fleurs et, à ce titre, elle méritera proba- 
blement la visite des dames des congressistes. 

Je serais heureux de pouvoir annoncer à l'administration com- 
munale de Gand que son invitation a été acceptée par le Congrès. 
(Applaudissements. ) 

M. le Président. — C'est donc vendredi que, répondant à la 
bonne et cordiale invitation de l'administration communale 
de Gand, nous visiterions cette ville, qui présente le plus grand 
intérêt. En votre nom, Messieurs, je remercie vivement 
l'administration gantoise et j'invite ceux d'entre vous qui dési- 
reraient prendre part à l'excursion, à se faire inscrire à la qua- 
trième section, salle où est installé le secrétariat. 

M. Braun — Le départ de Bruxelles pourrait avoir lieu à 
11 heures et le retour entre 4 et 5 heures. ( Assentiment. ) 

REPRISE DE LA DISCUSSION SUR : 

L'organisation de l'offre des bons offices ; 
La périodicité de Conférences générales des Etats ; 
La suite à donner aux vœux et décisions de ces Conférences et 
la préparation des Conférences suivantes ; 
L'élaboration d'un modèle de traité général d'arbitrage. 

M. le Président — Nous reprenons la discussion. La parole 
est à M. Houzeau de Lehaie. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, la proposition de M. von 
Plener comprend deux choses bien distinctes; la première, c'est 
le renvoi de l'étude des projets présentés par le groupe américain 
au point de vue des traités d'arbitrage à une commission, laquelle 
serait invitée à faire très rapidement son rapport. Les six mem- 
bres qui seront désignés pour faire rapport s'engageraient for- 
mellement à s'acquitter de cette besogne dans le délai de trois 
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mois. Je suis aussi d'avis qu'il est Utile que ce rapport soit rapi- 
dement élaboré. 

La seconde partie de la proposition tend à faire exprimer le 
désir que le Conseil interparlementaire, dans le cas où la Confé- 
rence de La Haye serait convoquée avant la prochaine réunion 
de la Conférence interparlementaire, soit chargé de convoquer 
une session extraordinaire. 

Mais il y a ensuite une autre proposition qui vient s'ajouter à 
celle-là : c'est que, dans le cas où les événements se précipite- 
raient de telle sorte que le Conseil n'ait pas le temps de convo- 
quer la Conférence, il puisse agir comme la Conférence elle-même 
le ferait. 

Il y a donc trois points et, selon moi, quelle que soit la rédac- 
tion qui sera proposée, il y aura lieu de mettre ces trois points 
aux voix pour que le Bureau de la Conférence sache exactement 
quelles sont les intentions de l'assemblée relativement à l'examen 
de cette très importante et très complexe question des traités 
d' arbitrage. 

M. le marquis Pandolfi, ancien député italien. — J'approuve 
la motion de M. Houzeau de Lehaie. Mais je demande qu'à 
l'avenir les membres de l'Union soient saisis à temps des propo- 
sitions qui leur sont soumises. Nous sommes arrivés ici sans 
connaître certaines propositions sur lesquelles nous avons main- 
tenant à délibérer. Il est regrettable qu'on ne nous les ait pas 
communiquées à l'avance, clairement rédigées et imprimées. 
(Marques générales <£ assentiment. ) 

W. le Président — Messieurs, il semble que la discussion soit 
épuisée. 

Je dois consulter l'assemblée sur deux points. Quant au 
premier, on nous propose de renvoyer la question à l'examen 
d'une commission de six membres, qui serait composée parle 
Conseil. 

Cette commission prendrait l'engagement de travailler et de 
présenter un rapport complet dans un court délai, par exemple 
dans un délai de trois mois. 
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Y a-t-il quelque contradiction à cette proposition que j'ai 
l'honneur de vous soumettre ? (Non ! non ! ) 

Ce premier point est donc résolu. 

J'arrive au second point. 

Le but de la proposition est d'étudier d'avance et d'une 
manière complète tous les éléments du problème qu'aurait à 
résoudre cette nouvelle réunion de la Conférence de La Haye 
que nous souhaitons. J'avoue, pour ma part, que j'espère peu 
que la Conférence de La Haye se réunisse à bref délai. Mais 
s'il en était ainsi et qu'il fût à craindre que le rapport de la 
Commission pourrait arriver trop tard, on propose de donner 
au Conseil le droit de vous convoquer en session extraordinaire. 

Y a-t-il à cet égard quelque opposition ? (Non ! non ! ) 

Je constate que vous êtes unanimement d'accord sur ce 
point. 

Maintenant on signale une autre hypothèse. 

Dans le cas où les choses iraient plus vite encore et où le 
Conseil n'aurait pas le temps de vous réunir en session extraordi- 
naire, on voudrait lui conférer le droit d'agir de sa propre 
autorité. 

J'avoue que je ne crois pas pouvoir mettre cette dernière pro- 
position aux voix, parce qu'elle me paraît avoir un caractère 
anticonstitutionnel et quelque peu révolutionnaire. 

M.Houzeau de Lehaie, avec son expérience consommée, précise 
ma pensée : il me dit que ce serait un coup d'État. (Rires.) J'ai 
peu de dispositions à me hasarder sur un terrain aussi dange- 
reux et je demande donc qu'on n'insiste pas sur la dernière 
partie de la proposition. D'ailleurs, l'hypothèse qu'elle prévoit 
est absolument invraisemblable. Nous savons que la vieille 
machine diplomatique de l'Europe ne marche pas d'habitude 
avec la rapidité des automobiles. (Hilarité, ) 

L'hypothèse où la Conférence de La Haye serait convoquée 
dans des conditions de hâte telle qu'il ne dépendrait pas du Con- 
seil de vous réunir en temps utile, me paraît donc pouvoir être 
absolument négligée. 

On n'insiste pas, n'est-ce pas ? (Non ! non ! ) 

Je me bornerai donc à constater l'approbation que vous 
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paraissez donner unanimement aux deux premiers termes de la 
proposition. Je les considère comme adoptés. 

Nous passons à la seconde proposition du groupe américain. 

La parole est à M. Bartholdt. 

Honorable Richard Bartholdt. — (Motion.) Mr. Président and 
Gentlemen of the Conférence, I désire to suggest that it would 
be exceedingly difficult for ail the American Gongressmen to 
come more than once a year to Europe, and if the next Confé- 
rence were called within two or three months vou will unders- 
tand that it would be impossible for us to attend. 

Therefore I propose that the Conférence should give the 
Council authority to examine the propositions laid before it 
and to give advice to the Conférence at the Hague. We are ail 
of one mind, so on behalf of the American Group I propose that 
the necessary power should be given to the Council. 

(Traduction.) — [Monsieur le Président, Messieurs, je désire 
simplement vous faire remarquer qu'il serait excessivement 
difficile pour tous les membres du Parlement américain de se 
rendre en Europe plus d'une fois par an, et que si la prochaine 
Conférence était convoquée d'ici deux ou trois mois, vous 
comprenez qu'il nous serait impossible d'être présents. 

Je propose donc à la Conférence de donner au Conseil le pou- 
voir d'examiner les propositions qui lui sont soumises et de don- 
ner son avis à la Conférence de La Haye. Nous sommes tous du 
même avis et je propose, au nom du groupe américain, que le 
pouvoir nécessaire soit délégué au Conseil. 

M. le Président. — M. Bartholdt vient de vous entretenir 
encore du traité d'arbitrage. Or, nous avons passé à ce qui con- 
cerne la seconde proposition du groupe américain : la consti- 
tution d'un Congrès permanent des États. 

M. Sam Wiener. — Je demande la parole. 

Il n'est peut-être pas inutile, Messieurs, que je précise ce que 
vient de demander M. Bartholdt. Sa demande me paraît absolu- 
ment raisonnable et justifiée. L'honorable membre fait remar- 
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quer qu'il est assez difficile pour les membres du groupe améri- 
cain de se rendre fréquemment en Europe. Je dois dire, au nom 
des Belges particulièrement, que cette observation nous paraît 
absolument justifiée et que nous sommes très reconnaissants 
au groupe américain de s'être fait représenter en si grand 
nombre à cette conférence. (Applaudissements.) Eh bien, 
l'honorable M. Bartholdt demande de faire ce que notre très 
honoré Président a appelé d'un terme un peu sévère, un coup 
d'Etat. Mais ce coup d'Etat consiste tout simplement à per- 
mettre au groupe américain de faire connaître ses sentiments 
au Conseil, lequel constitue un groupe tout à fait représentatif 
des divers pays qui font partie de l'Union. 

Ce qu'il y a à retenir surtout dans les paroles de P honorable 
M. Bartholdt, et ce qui doit faire grand plaisir à tous ceux qui 
sont sincèrement partisans de \ arbitrage et des compromis entre 
nations, c'est que l'honorable membre, avec l'autwité qui lui 
appartient et, je puis ajouter, avec l'autorité qui appartient à 
son grand pays, en ce montent solennel an point de vue de la paix 
du monde, l'honorable membre, dis-je, vient exprimer te désir 
de tous ses concitoyens de voir la paix s'établir d'une façon 
complète entre les nations. Il ajoute que les sentiments qu'il fera 
connaître au nom du groupe américain au Conseil, lorsque le 
moment sera venu, tendront à supprimer les restrictions que 
comportent actuellement les traités, à leur donner phis dP éten- 
due, à faire qu'ils comprennent tout ce qui peut être une 
cause de division et de conflit entre les nations. (Applaudisse- 
ments, ) 

M- le Président. — Je pense qu'il y a malentendu. Le groupe 
américain nous a saisis de deux propositions différentes. La 
première se rattache au n^ 6 du 2° de P ordre du jour : « Fllabora- 
tion d'un modèle de traité général d'arbitrage. » La seconde pro- 
position est relative à l'organisation tf un Congrès permanent des 
Etats. Ces deux propositions sont indépendantes l'une de l'autre, 
et toutes deux sont extrêmement graves et complexes, à ce point 
que le Conseil de l'Union, d'accord avec M. Bartholdt, a reconnu 
qu'il n'était pas possible d'en aborder la discussion d'emblée 
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et sans préparation suffisante ; mais il a paru très désirable que, 
dans la réunion de ce jour, M. Bartholdt exposât en termes 
généraux les grandes lignes de son projet. C'est à ce sujet que 
je lui ai accordé la parole. 

M. Bartholdt demande- 1- il à ajouter quelque chose ? 

La parole est à M. le comte Goblet d' Alviella. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Je me demande si noire 
honorable président a bien saisi la portée de la proposition de 
M. Bartholdt . Je n'ai pas la prétention de parler pour l'honorable 
membre, mais je dois cependant dire à l'assemblée comment j'ai 
saisi sa pensée. 

Deux propositions ont été faites. Mais la proposition qui tend 
à conférer pleins pouvoirs au Conseil de l'Union interparlemen- 
taire ne vise, si j'ai bien compris ce qui a été dit, que la première 
proposition, c'est-à-dire celle qui a trait à la généralisation des 
traités d'aThitrdige.f Marques (T approbation. ) Avant d'aborder le 
second point, nous aurions donc à nous prononcer sur cette 
question préalable. 

M. (é Président. — Laissez- moi vous faire remarquer que j'ai 
mis tout à P heure les deux propositions aux voix cf constatant 
qu'il n'y avait point d'objection, je les ai déclarées admises. Si 
l'assemblée désire que nous revenions sur le vote, je suis à sa 
disposition. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, les deux propositions qui 
ont été soumises à l'assemblée ont été adoptées toutes deux ; 
mais il s'agit d'une troisième proposition tendant à conférer un 
pouvoir extraordinaire au Conseil de F Union interparlementaire 
dans un cas déterminé. M. Bartholdt a fait ressortir la difficulté 
qu'il y avait pour les Américains de se rendre en Europe, à un 
moment donné, et rapidement, pour assister à une assemblée 
générale, et il demande que rassemblée actuelle, en vue d'un cas 
de presse excessive, donne au Conseil le droit de prendre les 
mesures nécessaires pour que les rapports sur le traité d'arbitrage 
soient votés et publiés avant la réunion de la Conférence de la 
paix à La Haye. 



C'est là l'objet de la troisième et dernière proposition. M. le 
Président, s' emparant d'un mot que j'avais prononcé en termes 
de plaisanterie, qualifiait tout à l'heure cette proposition de coup 
d'État de la part du Conseil. Évidemment, c'est un pouvoir 
extrêmement grave que vous conféreriez au Conseil interparle- 
mentaire. Néanmoins, j'estime que la proposition mérite d'être 
mise aux voix. 

M. le Président. — Messieurs, comme je l'ai dit tantôt, je ne 
sais si je puis mettre aux voix une proposition antistatutaire. 
La Conférence prend des résolutions qui sont l'émanation de 
la volonté de tous ses membres. Mais qu'est le bureau de 
l'Union? Un organisme purement administratif. Nous sommes 
chargés de vous convoquer, de vous réunir, de vous consulter, 
mais nous n'avons aucun droit par nous-mêmes. Il ne me paraît 
donc pas possible que l'Union abdique entre les mains de son 
Conseil, s'en rapportant à lui pour décider en des matières 
aussi importantes. 

J'ai fait remarquer tantôt que cette délégation n'est 
d'ailleurs pas nécessaire, attendu que nous aurions certaine- 
ment le temps de convoquer une assemblée extraordinaire dans 
l'hypothèse, absolument invraisemblable, où la Conférence de 
La Haye serait réunie à très bref délai. Quoi qu'il en soit, je 
rouvre la discussion sur ce point, puisque c'est à tort que je l'ai 
crue close. 

La parole est à M. Wiener. 

... , 

M. Sam Wiener. — Je pense qu'il y a un moyen d'apaiser les 
scrupules de l'honorable Président et, en même temps, de donner 
satisfaction à la demande toute courtoise qui est formulée par 
les membres du groupe américain. 

En réalité, Messieurs, de quoi s' agit- il ? Il ne s'agit pas de 
discuter et de trancher toute une série de questions qui devraient 
nécessairement être résolues par l'Union tout entière. Dans le 
cas improbable où les circonstances demanderaient de prendre 
une mesure immédiate, il s'agit uniquement de savoir s'il con- 
vient d'adopter le modèle de traité qui aura été formulé par la 
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Commission. Eh bien, il me semble que, si les circonstances 
hypothétiques auxquelles je viens de faire allusion se produisent, 
le Conseil pourra parfaitement transmettre le texte du traité qui 
aura été adopté par la Commission aux différents pays de l'Union. 
Ceux qui ne pourront pas se faire représenter, — et nos amis 
américains nous disent déjà* dès aujourd'hui qu'il leur sera très 
difficile de se faire représenter, — enverront leurs instructions 
et diront que ce traité leur convient ou ne leur convient pas. 

>, M. le Président — Dans cette hypothèse, nous ne pourrions 
transmettre le document ainsi arrêté que comme l'œuvre de la 
Commission! Nos statuts ne nous permettent pas de l'approuver 
au nom de la Conférence, et dans ces conditions, je ne vois pas 
d'objection à la proposition. 
La parole est à M. Carton de Wiart. 

M. Carton de Wiart. — Messieurs, je désire présenter une 
simple observation de forme. 

M. Houzeau de Lehaie nous a annoncé tantôt, — si je l'ai 
bien compris, — que la proposition de l'honorable M. Bartholdt, 
relative à la constitution d'un Congrès permanent des Ktats, 
avait été adoptée. (Non ! non ! ) 

M. Sam Wiener. — Cette proposition n'a même pas été dis- 
cutée ! 

M. Carton de Wiart. — Dans ce cas, mon observation de forme 
n'en sera que plus opportune. 

On nous a distribué un texte anglais et un texte français. Je ne 
sais lequel des deux est le texte officiel. C'est vraisemblablement 
le texte anglais qui répond le mieux à la pensée de nos honorables 
collègues du groupe américain. Nos honorables collègues nous 
proposent donc de décider en principe, — car la réalisation de 
ce principe se perdra peut-être longtemps dans les nuages de 
l'avenir, — qu'il y aura un Congrès permanent des nations. 

Des membres. — C'est ime autre question. Elle n'est pas en 
discussion ! 
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M. Cstrton de Wîart. — Eh bien, avant que la discussion de 
cette proposition soit abordée, je demanderai qu'on mette en 
rapport le texte anglais et le texte français. Le texte anglais fait 
mention d'un Congrès permanent des nations qui se réunira 
périodiquement, — le mot y est et il est important, — tandis que 
le texte français fait mention d'un Congrès qui se réunira « de 
temps en temps », ce qui n'est pas du tout la même chose. Je 
pourrais citer encore d'autres exemples. 

Il faudrait donc que le Bureau mît les deux textes en concor- 
dance, de façon qu'il n'y ait pas d'équivoque possible. 

M. le Président. — L'observation de M. Carton de Wiart est 
fondée : la traduction qui nous a été remise est imparfaite et 
demanderait à être revisée. Il est évident que, pour le moment, 
il n'y a qu'un texte officiel : c'est le texte anglais. 

Sommes- ïïQus d'accord sur le premier point, c'est-à-dire renvoi 
pour examen de la première proposition à une commission de 
sjx membres à nommer par le Conseil, avec engagement, de la 
part des membres de cettp commission, de faire leur rapport au 
Conseil dans un délai de trois mois ? (Adhésion) 

Second point : s'il le fallait, en raison d'une convocation hâtive 
d'une seconde Conférence de La Haye, nous conférez- vous 
le pouvoir de vous convoquer d'urgence en session extraordi- 
naire ? (Marques unanimes d'approbation.) 
\ Maintenant vient la proposition de M. Wiener et du groupe 
américain. S'il y avait plus d'urgence encore, trouve»- vous 
bon que nous transmettions aux diverses nations représentées 
à l'Union interparlementaire le texte élaboré par la Commis- 
sion dont vous venez de décider la constitution, mais comme 
travail de celle-ci et à titre d'indication. Je pense qu'il ne peut 
y avoir h ce sujet aucune objection. (Adhésion.) 

Nous passons donc à la question suivante, qui se rattache de 
près h celle-ci : Constitution d'un Congrès permanent des États, 
n° 4 de l'ordre du jour, au sujet duquel le groupe américain 
nous soumet une proposition qui se trouve imprimée sous vos 
yeux en anglais et en français (voir Annexe III). 
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(M. Labiche, çfice- président, remplace M. le président Beernaert 
au fauteuil de la présidence. ) 

CONSTITUTION D'UN CONGRÈS PERMANENT 
DES KTATS. (PROPOSITION DU GROUPE AMÉRICAIN.) 

M . le Président — La parole est à M. Bartholdt. 

M. Bartholdt. — Mr. Président and Gentlemen of the Conférence, 

The Interparliamentary Union, at its St- Louis Conférence 
adopted a resolution requesting the Président of the United 
States to call a second conférence of nations for the purpose of 
considering, among other things, « the ativisability of estab- 
lishing an International Congress to convene periodically for the 
discussion of international questions ». On September 24, 1904, 
the delegates attending the XII. Interparliamentary Conférence 
met at the White House, at Washington, and presented that 
resolution to Président Roosevelt, who, to the intense satis- 
faction of the delegates présent on that mémorable occasion, 
expressed his willingness then and there to comply with the terms 
of the resolution. A short time thereafter that great Président 
made good his promise and actually did issue a call for what has 
since been termed a second Hague Conférence, invited ail the 
governments, signatory to the Hague treaty, to attend, and 
communicated to them the f uU text of the now famous resolu- 
tion, above referred to, which cites among the subjects to be 
considered, as I hâve stated, the establishment of a Congress of 
Nations or an International Législature. 

The friends of peace the world over rejoiced at this action of 
the Président of the United States, and the direct connection of 
the Interparliamentary Union with this great achievement fiUed 
the hearts of its members with satisfaction and pride because 
history was being made in direct response to the voice of their 
organization. 

The events of history hâve thus committed, irrevocably com- 
mitted this Union to the proposition ot an international parlia- 
ment « to meet periodically )).Therefore, it becomes our duty now, 
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on the eve of the second Hague Conférence, not only to reaffirm 
our belief in the entire practicability of the plan, but also to 
demonstrate its great importance as an indispensable part of the 
world's machinery to insure peace, and by that I do not mean 
the peace which trembles upon the points of bayonets, but that 
natural, self-enforcing, lasting peace condition, unfortunately 
still unknown, which cannot be disturbed except by one or more 
governments rioting and rebelling against a suprême judicial 
will representing the Community of nations. The urgent neces- 
sity of our présent conférence reiterating, with emphasis, its 
demands in the direction indicated will become more apparent 
when we remember that several nations, while accepting Pré- 
sident Roosevelt's invitation, did so only conditionally by insis- 
ting upon an agreement beforehand as to ail subjects to be con- 
sidered. It is this situation which bas prompted the American 
Group to urge reaffirmation, by this conférence, of its former 
demands, and I am most happy to acknowledge the wisdom of 
the Interpariiamentary Gouncil in incorporating our proposition 
in the programme of the conférence. At its request, I &tand hère 
now to éxplain more fuUy, if I can, the project of a Congress of 
nations, and what we Americans believe should be its basis of 
représentation and its organization. 

It is fortunate for mankind that the sun of a peaceable assem- 
bly of nations is destined soon to rise over the wreck and ruin of 
one of the most terrible wars in history. The contrast is most 
instructive. It points out the two pathways along either one of 
which the human family may be proceed, to either of which the 
course of human destiny may be directed. Choosing the one we 
shall continue to be horrified by spectacles such as the Russian- 
Japanese war, more destructive and more terrible, perhaps, than 
even that carnage of blood. The other will lead us to the Hague 
where the great men of ail nations are assembled to calmly 
weigh, on the scales of fairness and impartiality, ail grievances, 
and décide, free from préjudice and passion, ail controversies in 
accordance with the recognized principles of etemal justice. 
With the guns in the Orient temporarily silenced, thanks to the 
initiative of an American Président, and the doors at the Hague 



57 

opening, this moment probably marks the most critical turning 
point in the life of the présent génération. The governments 
stand hesitating, though panting, at the cross- road. Which road 
will they travel ? The one engulfing the people in the future, 
as the past, in the fires of war and hell, or the other leading them, 
through the open portais of the Hague, to heavenly peace ? 

AU are agreed that the préférence of the people of ail countries 
is for peace rather than war, in spite of ail the artful devices to 
keep the war spirit alive, and, indeed, if their real convictions in 
this regard could in some w^ay fmd free and untrammeled expres- 
sion, it is more than probable that the force of the verdict would 
be such a shock to the great war lords as to surely cause them 
and ail their folio wers to pause and think before they w^ould 
feel like ever again drawing the sword to right a supposed 
wrong or enforce an imaginary right. I hold , therefore, that no 
humane government, in the least responsive to the popular will 
and to moral sentiment, will dare to reject the outstretched 
hand of the Président of the United States who, in good faith, 
invites ail the powers to meet, confer and, if possible, agrée on a 
plan to vouchsafe to us and those to come after us, as far as 
good will and human forethought can accomplish it, the bless- 
ings of lasting peace. 

But if the answer be « No », who can even guess the con- 
séquences? If Europe should refuse to adopt arbitration and 
joint councils with Amerifca as a fixed principle of future 
government policy, if, instead, it should continue the increase 
of its armaments on land and sea, might not the United States, 
at a time when the only question is the interests of commerce ^ 
and its extension, find it imperative, . for the protection of its * 
ovm trade, to rival with Europe in the matter of military and 
naval armaments? Imagine a country with 80 millions of 
people, with room for hundreds of millions more, almost lim- 
itless in extent and national resources, with its virgin soil and 
boundless wealth, and with its population a unit of patriotic 
citizenship, imagine such a nation to be imbued with the 
ambition of becoming a great war power? We shudder at the 
thought because such a reversai of America's traditions would 
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be the tomb-stone of our hopes. And yet, I repeat it, the ques- 
tion is : Shall the United States arm itself in proportion to its 
wealth and power, and become a menace to mankind and its 
(iwn people, or shall the other nations enter into a union with it 
and with each other and thus secure for ever the rights they hâve 
been in perpétuai dread of losing, and for maintaining which 
they still crush their people with almost unbearable military 
burdens? This is the real political question in the international 
world to-day. 

The world will take no backward step. At times it may 
seem so as it did to a certain professor who had become dis- 
gusted with what he believed to be a reactionary movement. 
One day, however, he went out into the fîelds where he hap- 
pened to see a big machine which was moving f orward, though, to 
his great surprise, ail its small wheels were revolving back- 
ward. This reconciled him completely to the political situa- 
tion. Many of us, no doubt, felt at times, especially during 
the progress of the terrible slaughter in the Orient, as if ail our 
labors had been in vain, and the thoughtless were quick in 
preaching the futility of our efforts, but what is the actual 
resuit of that war? A stronger désire for peace and for a prac- 
tical remedy to prevent the récurrence of such calamities 
than we hâve ever witnessed before. The world bas been dis- 
gusted and sickened by that bloody spectacle and the awak- 
ening is foUow^ed by a gênerai readiness to listen to us when 
we say : « The nations are bowed down under unbearable 
burdens merely for the purpose of preserving their sovereignty 
at home and an equal opportunity to trade abroad. Thèse rights 
' can be secured more safely and economically by the plans we 
propose hère and for the perfection of which we, as représen- 
tatives of the people, ask the governments to go to the Hague 
instead of to war, and thus heed the moral sentiment and the 
sensé of humanity and justice of the twentieth century. » 

The community of nations, rendered doser every day by 
the invention of new means of communication, demands the 
attention of statesman as a question of first importance. And 
if we assume what should be a fact that the several govern- 
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ments honestly désire a mutual understanding on the basis of 
lawful agreements and treaties rather than a continuation of 
.the bloody conflicts of the past, then their first duty is to 
perfect the organization of an international government capable 
of declaring an administering law among nations. The question 
is, how is this to be done? In the light of human expérience 
and human history the way is surprisingly easy if there be 
the will. The combined wisdom of ail political parties that ever 
existed anywhere has never evolved anything better for the 
government of a nation than government though three coor- 
dinate agencies or departments, the le^slative, the judicial 
and the executive. This form of threefold government has 
béen sanctioned by centuries of trial and has been wisely adop- 
ted by those who govern, and readily accepted by the governed 
in monarchies as well as republics as a safe and satisfactory 
rule. .What we propose is simply to apply this same rule by 
which individual nations are governed to the community of 
nations by the création of an international législature, an 
international judiciary and an international executive. We 
hâve said, in urging arbitration for the settlement of contro- 
versies between nations, that what is law for an individual 
should be law for a nation, and by that we meant that the same 
rule by which a government forbids its citizens or subjects, 
in case of a dispute among them, to take the law in their own 
hands^ should bind the government itself in case of a contro- 
versy with another government and if the individual is 
compelled by law to seek redress in the courts the govern- 
ment should itself be guided by the rule of conduct it lays 
down for others. Every war is a flagrant violation of this 
rule, a violation which the loudest appeals to patriotism can 
neither veil nor atone. Remembering that the obligations of a 
single nation should be analogous to the obligations of an 
individual towards his own nation we propose giving to what 
in the first instance is merely a moral obligation the same 
légal force which now binds the individual. So we say, what is 
law for a nation should be law for the community of natilDns. 
Most gratifying progre^s has been made during the last half 
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century in the direction of creating international government, 
progress far beyond the dreams even of Elihu Burritt and 
other Americans who, 57 years ago advanced éloquent argu- 
ments in the place in which I now stand in advocacy of a perma- 
nent Congress of Nations. They argued that the législative branch 
of the world's government should be created first in order to 
obtain « a well defined Code of International Law » which, as 
Burritt put it, « has been acknowledged by eminent jurists, 
and proved by centuries of painful expérience to be a prime 
necessity in the community of nations )>. Logically, this is no 
doubt correct, though, as it happened, the world secured the 
judicial part of the needed machinery first by the création of 
the Hague Court. And this was by far the greatest achieve- 
ment of the last century. It was the first member to appear of 
a perfect political body composed of ail nations fitly joined 
together and capable of supplying for the world that mesure 
of justice and peace for which we contend and which cannot 
possibly be secured in any other way unless human nature under- 
goes a complète change. It is the temple around which ail 
other structures of international government must be erected, 
but what is the présent status of this High Court of Nations? 
By the terms of the treaty which created it, it is liable to 
dissolution, for any nation may withdraw from it upon one 
year's notice. Created in an hour of inspiration and ever since 
surrounded by a surging sea of national animosity, without 
a foot of solid jurisdiction to rest upon, the proud temple of 
justice is in imminent danger of crumbling. To come to its 
rescue, to strengthen and support it, is the paramount duty 
of this Conférence. American statesmanship has done its share 
in saving the life of the Court by referring several important 
cases to it, though, in order to do so, an American Président had 
to décline the honor of acting as arbitrator himself. What will, 
what can the Interparliamentary Union do? 

In order to permanently found the Hague Tribunal on solid 
ground two things are imperatively necessary, firstly, arbitra- 
tion treaties by which it is given jurisdiction over ail ques- 
tions included in them, and secondly, a Congress of Nations 
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as they arise. Both demands are contained in the St. Louis 
Resolution, but while we now propose to go a step further 
by submitting the draft of a model arbitration treaty to the 
statesmen who are soon to assemble at the Hague, do not let us 
fail to also présent our reasons why a Congress of Nations is a 
necessary supplément to the Hague Court. 

The right to try questions carries with it the necessity of 
having principles by which to try them. While thèse princi- 
ples exist under the name of international law, not one of 
them has ever received the sanction of law by a single parlia- 
ment. Judicially speaking, the Hague Tribunal rests on the 
shifting sands of précédents, opinions, maxims and arguments 
which pass under the name of international law. It may not be 
necessary to change, in a single instance, the présent System 
of maxims and opinions compiled by Grotius and others for the 
régulation of international society, but if it is to continue 
as the only recognized basis of negotiation, treaties, inter- 
course and society, if it is to be accepted, in the coming âges 
of civilization, as a universal common law among nations, 
then we must insist that it shall acquire the authority which 
the suffrage of nations can only give to it through the solemn 
forms of législation. This législation cannot be secured, in 
this constitutional âge, without an International Législature 
or a Congress of Nations in which each shall be equitably 
represented. « The first great work of this International As- 
sembly », says Burritt, « would be to revise and reconstruct the 
présent code of International Law, and présent it to the natio- 
nal législatures for their adoption and ratification ». Its sphère 
of action should not be limited to this work, but it should 
certainly be confmed to matters which directly affect inter- 
course between nations, and no question, local in character 
or which concerns one or two nations onlv should ever receive 
considération. To each nation joining the community of nations 
in such a législative body will be guaranteed : 1. territorial 
and political integrity and local sovereignty or home rule; 
2. an equal opportunity to trade abroad, and 3. due voice in 
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nourse with each other. Thèse are the rights, you will observe, 
which to secure and enjoy has always been assigned as the 
only reason for the maintenance of military Systems. 

American history up to the time when the United States 
reached the stage so happily described by Daniel Webster of 
« an indissoluble Union of indestriictible states » is apt to shed 
considérable light on the task of framing a constitution for 
an International Congress and will furnish signais for the 
nations on the way that leads otit of war conditions to peace 
conditions. When the several States entered the American 
Union many of them thought tbey could withdraw at will. 
It is justly feared that nations cannot be induced to enter 
a Congress of Nations unless they know they can withdraw at 
wUl withottt causing war. The war in America over the right 
of sécession proves the wisdom of eon-ceding this right. In 
creating the Hague Court the nations provided for withdrawal 
upon one year's notice. In creating a Congress of Nations, pro- 
vision for with-draving on three years notice would seem to 
be best. With the right of withdrawal conceded, war could not 
arise over its exercise and pains would be taken by the Congress 
to prevent the development of a désire to withdraw. 

A further safety valve will be provided by agreeing that the 
national lawmaking bodies can veto the acts of the Inter- 
national Congress, and if it is also provided that each nation 
represented can make such préparation for war as it considers 
necessary, in view of possible dissolution, ail objection to the 
early création of such a Congress will be removed. 

Equal représentation in a Senate where the sovereigns 
themselves would assemble or be represented by two persons 
named by thém, and représentation in the lower House propor- 
tionate to the nation' s international commerce would seem to 
provide a more équitable basis than population because the 
powers of the Congress would be confmed, as already stated, 
to the intercourse between nations while the cherished rights 
of man as an individual would be guarded by the state of which 
he is a citizen. A million people doing a million dollars worth 



63 

of international trade hâve as great an interest in that trade 
and in the laws governing it as ten million people doing no 
more international business. Each nation will be guaranteed 
an equal right to trade throughout the whole world, with the 
one condition that it may rear against any other nation a 
tarif wall as high as that nation eonstructs around itself. 
Upon the approval of this plan by nations representing say 
two-thirds of the people who hâve established national parlia- 
ments, it would become operative. There is little fear of one or a 
few refusing to enter the Congress because each will naturally 
désire to hâve a voice in fixing the law of nations. 

This is the plan which Anaerican history présents to the 
nations as the way out of war conditions into peace conditions ; 
out of necessary injustice into the largest possible measure 
of justice. If adopted by the nations the international judi- 
ciary, the Hague Court, will be supplemented by the internatio- 
nal législature, and the question of an international executive 
would then easily solve itself,. The fact that no military or 
naval power is provided for the Union of Nations and that each 
nation will remain free to arm as its fears may suggest, will 
tend to dispel ail distrust, and when once formed on this 
basis the Union will immediately begin to demonstrate its 
trustworthiness and its necessity to our modem life, being 
founded, like the Hague Court itself, on the imperative n^eds 
of humanity. And as confidence increases armament will de- 
crease, until in due time there will be no fear and no danger 
of the violation of national rights, and then the armaments 
will dwindle to a mère international police power. It is rea- 
sonably certain, therefore, that the mandates of the Union of 
Nations will be obeyed even without providing for an execu- 
tive branch. More than 100 judgments hâve been rendered in 
arbitration between nations, as Justice Brewer of the United 
States Suprême Court recently pointed out, and not one of them 
was ever disobeyed. 

Has the time come for the acceptance of the plan hère 
proposed? The testimony of modem development gives an affir- 
mative answer. We live in an âge of fédération. The United 
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States, Canada and ail of South America hâve been organized 
into fédéral governments. The colonies of Australia hâve been 
federated in the same form. The several German states and the 
kingdoms of Italy hâve formed themselves into similar fédéra- 
tions, so that a great part of the world bas been brought under 
this form of govemment during the century. It is the resuit 
of the natural efforts of people at right relation to their neigh- 
bors and of the irresitable force of human progress. The fédéral 
governments of the world must cease to grow or must grow 
henceforth by fédération with each other. The progress of the 
great nations must cease and their military burdens must 
increase unless they federate themselves by means of a joint 
législative body. Peace can come only as a resuit of poHtical 
organization of nations. It can be enduring only so long as the 
Union of Nations and its constituent members respect what 
are regarded as the essential rights of nations so united. Thèse 
things assured, disarmament will inevitably follow, and in due 
time a natural condition of peace. But the day of permanent 
peace will dawn after, not before the organization of a Union of 
Nations in the image and likeness of the United States. Nations 
are organized to-day on the idea of using force to effectuate 
their will, under the plan proposed by the American Group their 
rights will be guaranteed by fédération and compact. 

The American people are ready for the adoption of this 
plan. The Président bas called a conférence of nations to 
consider it, and as représentatives of the parliamentary prin- 
ciple of government the members of the Interparliamentary 
Union bave declared for its application to international affairs. 
European governments bave choice between joining the 
United States in a union or wdtnessing the growth of a naval 
power in America calculated to make the lovers of peace there 
and elsewhere, tremble at the possible prostitution of this 
power to evil ends by ambitions men. As things stand to-day, 
nothing can prevent the development of a great navy in Ame- 
rica except the early création and rapid growth in power and 
prestige of a Parliament of Nations to effectuate a fair foreign 
poHcy for ail nations the basis of which shall be Home Rule 
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and an open door for ail nations in the markets of Ihe world. 
The hour has corne for facing this work, the real political 
work of the century. Its accomplishment is no Herculean task. 
It is simply an acceptance of the inévitable. It is gathering 
the fruits of the political wisdom of the âges. It is the culmi- 
nation of the ceaseless struggle of man to relate himself pro- 
perly to his neighbors. The moral forces which hâve created 
the Hague Court and are bent on preserving and magnifying 
it, are urging the perfection of a System of international govern- 
ment, through the représentatives of the people, which is desti- 
ned to enthrone upon the ruins of individual passion, chaos 
and anarchy the majesty of international justice and enduring 
peace. Let the stepping stone to that high throne be the organi- 
zation which we hère represent ! 

M. le Président — Je pense, Messieurs, qu'il serait utile que 
l'assemblée entendît le résumé du discours de M. Bartholdt, 
discours qui est le commentaire des propositions que vous avez 
en double texte, anglais et français. (Marques (JP assentiment ) 

Il sera fourni un résumé de ce discours à la séance de demain 
matin. 

La parole est à M. W. Randal Gremer. 

M. Randal ^v^n^W (Grande-Bretagne). — Gentlemen, I hâve 
no wish to take up your time, but I feel it my dufy to remind 
you that the Gouncil of the Conférence yesterday decided that 
ail important speeches would be epitomised, and that a trans- 
lation be given of them in order that the Enghshmen and 
Frenchmen who do not understand both languages, could form 
a correct opinion of the proposition presented for discussion. 

It was also agreed that ail resolutions should be submitted in 
EngUsh and French. 

I think this resolution should be adhered to. 

( Traduction, ) 

Messieurs, je ne veux pas vous faire perdre du temps, mais je 
trouve qu'il est de mon devoir de vous rappeler que le Conseil de 
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la Conférence interparlementaire a décidé hier que tous les dis- 
cours importants seraient résumés et qu'il en serait donné une 
traduction, afin que les Anglais et les Français qui ne compren- 
nent pas les deux langues, puissent se faire une idée exacte de la 
proposition soumise à la discussion. 

Il a été également décidé que toutes les résolutions seraient 
présentées en anglais et en français. 

Je crois nécessaire de se conformer à cette résolution. 

M. Sam Wiener. — Notre honorable collègue M. Randal 
Cremer demande que l'on s'en tienne à la décision qui a été 
prise hier et en vertu de laquelle l' Union ne serait pas appelée à 
se prononcer sur une résolution qui n'aurait pas été traduite en 
anglais. Il aurait été décidé que toute résolution devrait être 
soumise à l'Union en anglais et en français. 

De plus, l'honorable préopinant demande que, lorsque des 
discours importants sont prononcés, on veuille bien les résumer 
pour les membres de l'assemblée qui n'ont pu les saisir. J'ajoute 
volontiers que je fais mienne cette proposition. M. Bartholdt 
vient de prononcer un discours très intéressant et très éloquent. 
Ce discours constitue le meilleur exposé des motifs de la résolu- 
tion proposée par les membres américains. Nous sommes donc 
tous intéressés à nous rendre compte de l'argumentation de 
l'honorable président du groupe des États-Unis. Je conçois qu'il 
soit très difficile au bureau de faire traduire immédiatement un 
long discours et d'en faire connaître la teneur dans la séance de 
demain ; mais il est, me paraît-il, possible de charger un de nos 
interprètes de résumer les discours et de traduire intégralement 
les résolutions. (Très bien ! ) 

M. Houzeau de Lehaie. — Je ferai remarquer à l'assemblée 
que le texte du projet de M. Bartholdt nous a été adressé par 
lui en deux langues, en anglais et en français. Quant au discours 
de M. Bartholdt, il a été décidé, comme c'est un discours impor- 
tant, qu'il serait résumé en français pour les membres qui ne 
comprennent pas l'anglais. Seulement, comme il est 4 heures 
moins quelques minutes, et que nous devons être reçus au 



67 

Palais par S. M. le Roi, je proposerai à l'assemblée de ne pas 
scinder la discussion commencée par le brillant discours de 
M. Bartholdt, et de s'ajourner. Il sera donné demain, dès le 
début de la séance, une traduction écrite et résumée de ce dis- 
cours, chose qu'il ne serait pas possible de faire sur-le-champ. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Je désire présenter une obser- 
vation générale. 

Je trouve qu'on n'imprime pas assez. Déjà ce matin, nous 
avons entendu des discours extrêmement remarquables, qu'une 
partie de l'assemblée n'a pu suivre, je n'hésite pas à le dire, 
soit que ces discours aient été prononcés en français ou en 
anglais. Je pense donc qu'il y aurait avantage, — et c'est 
une observation qui pourrait porter fruit pour les prochaines 
sessions, — à ce qu'on priât les orateurs de présenter 
plutôt leurs observations sous forme d'exposés des motifs. Ces 
exposés pourraient être adressés au bureau un certain temps 
avant la réunion de la Conférence et être imprimés et distribués. 
Nous sommes, dans la situation actuelle, exposés à voter sur des 
choses que nous ne comprenons pas. 

M. le comte Albert Apponyi présente en anglais des observa- 
tions qu'il résume ensuite en français dans les termes suivants : 

Voici, Messieurs, les observations que je me suis permis de 
présenter d'abord en anglais pour les faire mieux comprendre de 
nos amis américains, et que je me permettrai de répéter briève- 
ment en français. 

Nous apprécions au plus haut degré la grandeur de l'idée qui 
nous est soumise par nos amis américains, la grandeur de la 
conception d'une réunion des représentants de toutes les nations, 
réunion non pas volontaire comme la nôtre, mais réunion de 
représentants des Etats ayant un mandat spécial pour faire 
œuvre de législation internationale. Nous nous rendons tous 
compte de la grandeur de cette initiative. Comme, en général, je 
n'ai ici qu'à répéter les paroles éloquentes que prononçait notre 
Président dans son discours d'ouverture, nous considérons 
comme le plus heureux événement qui nous soit arrivé depuis 
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que nous avons institué notre œuvre, la participation de nos 
amis américains à nos travaux. (Applaudissements.) 

Ils y ont apporté un esprit d'initiative et de hardiesse qui ne 
peut produire que d'heureux résultats dans une assemblée où 
l'esprit de prudence, largement motivé d'ailleurs par l'histoire 
des peuples de l'Europe, a prévalu et devra dans l'avenir encore 
prévaloir jusqu'à un certain degré. C'est de la fusion de ces deux 
mentalités de deux mondes, de la hardie initiative américaine 
et de l'esprit de prudence qui doit nous animer, que nous espé- 
rons voir sortir une œuvre utile, une œuvre énergique, une 
œuvre stable pour le bien de l'humanité tout entière. 

Mais, Messieurs, tout en appréciant comme il convient, ainsi 
que je viens de le dire, la grandeur et la hardiesse de l'initiative 
américaine, nous pensons, — et c'est ce que le Conseil interpar- 
lementaire m'a chargé de vous dire, — que les détails de ce pro- 
jet doivent être préalablement examinés, avant d'être discutés 
utilement en assemblée plénière, par un petit comité d'hommes 
spécialement compétents. 

Il y a un principe auquel toutes les nations de l'Europe 
restent attachées et avec lequel nous ne devons ni ne pouvons 
nous mettre en contradiction, si nous ne voulons pas compro- 
mettre le succès de notre œuvre : c'est le principe de la souve- 
raineté des États et des nations, principe qu'aucune nation de 
l'Europe ne sera jamais disposée à abdiquer, même pour la 
moindre parcelle. Donc, toute proposition tendant à interna- 
tionaliser un ordre d'idées, des institutions, des lois ou quoi que 
ce soit, doit être mise en relation avec ce grand principe de la 
souveraineté et de l'indépendance des Ktats et des nations 
européennes, puisque aucun peuple d'Europe n'est disposé à 
y renoncer. 

C'est pour opérer cette réconciliation entre la grande idée 
américaine, qui consiste à permettre aux nations de concourir à 
la lente élaboration d'un système de droit international, et le 
principe de la souveraineté des nations, qui prévaut et qui pré* 
vaudra toujours en Europe, qu'une commission est nécessaire. 
Elle aura pour mission de faire la revision des propositions amé- 
ricaines et elle n'est nullement destinée à procéder à un enterre- 
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ment, puisque dans la motion que j'aurai l'honneur de vous pro- 
poser, il est fixé une limite de trois mois, que les travaux de cette 
commission ne pourront dépasser. Les membres de la commis- 
sion prendront donc l'engagement formel d'accélérer leurs 
travaux de telle sorte qu'ils puissent présenter leur rapport au 
Conseil interparlementaire dans un délai maximum de trois mois. 

Si, contre toute attente, la Conférence de La Haye tenait une 
réunion dans un délai plus rapproché que nous ne pouvons 
l'espérer, le Conseil interparlementaire, aussitôt saisi du rapport 
de la conamission, aurait pleins pouvoirs pour convoquer la 
Conférence interparlementaire en séance extraordinaire. Au cas 
où il y aurait telle hâte que la convocation d'une session extra- 
ordinaire de la Conférence fût impossible, le Conseil interpar- 
lementaire pourrait soumettre le rapport de la commission, en 
y ajoutant son avis, à la seconde Conférence de La Haye. 

Je crois, Messieurs, qu'en acceptant ces propositions, vous 
ferez une œuvre de justice à tous les points de vue; nous ne 
repoussons pas une grande idée parce qu'elle nous surprend, mais 
nous lui consacrons un travail de détail qui la rendra viable, 
qui, j'espère, en démontrera possible la réalisation pratique, 
sans que nous touchions aux grands principes qui régissent la 
famille des nations européennes, f Applaudissements J 

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer la motion suivante : 

« Considérant l'impossibilité pour la Conférence de discuter 
sans un examen approfondi l'importante proposition du groupe 
américain, l'assemblée décide de la renvoyer à une conmiission 
de sept membres qui sera nonmiée par le Conseil interparle- 
mentaire et qui devra faire son rapport dans les trois mois. 
(Applaudissements, ) 

M. le Président. — Nous sonmies tous d'accord. 

Notre ordre du jour porte que la séance de demain aura lieu 
à 9 heures et demie. Comme le Conseil doit se réunir avant cette 
séance, je propose de ne l'ouvrir qu'à 10 heures. (Adhésion,) 

Il en sera ainsi. 

— La séance est levée à 4 heures. 
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SÉANCE DU MARDI 29 AOUT MATIN. 
Présidence de M. Beernaert, président. 
La séance est ouverte à 10 heures et demie. 

COMMUNICATION DU BUREAU. 

M. le Président. — L'assemblée a exprimé hier le désir d'en- 
tendre un résumé du discours prononcé par M. Bartholdt, au 
sujet de la constitution d'un Congrès permanent des Ktats. 
Il va être fait droit à ce désir. 

M. Bartholdt a dit en substance ce qui suit : 

L'Union interparlementaire, lors de sa session à Saint- Louis, 
a adopté une résolution tendant à demander au Président des 
États-Unis de provoquer une seconde Conférence des nations 
pour discuter, entre autres points, l'opportunité d'établir une 
conférence internationale qui se réunirait périodiquement pour 
discuter les questions internationales. Cette résolution fut pré- 
sentée au Président, à la Maison Blanche, le 24 septembre 1904, 
et M. le Président Roosevelt, à l'entière satisfaction de tous les 
délégués, se déclara prêt à prendre cette initiative. 

Il tint sa promesse peu de temps après, en invitant à la Confé- 
rence de La Haye tous les gouvernements signataires du traité 
de La Haye, en leur communiquant le texte complet de cette 
résolution, aujourd'hui fameuse. 

Les événements historiques nous forcent irrévocablement 
d'être les champions de cette proposition d'un parlement qui se 
réunirait périodiquement. Il est donc de notre devoir, à la veille 
de la seconde Conférence de La Haye, d'affirmer notre foi dans 
l'action que nous avons proposée et d'en démontrer toute l'im- 
portance comme garantie de la paix du monde. 

C'est cette pensée qui a porté le groupe américain à formuler 



i^-l 



à nouveau ses demandes anciennes. Il est certes heureux pour 
l'humanité que la lumière d'une assemblée des nations soit bien- 
tôt destinée à se montrer au-dessus du carnage d'une des plus 
terribles guerres de l'histoire. 

Le contraste est frappant et instructif. Il montre les deux 
routes par lesquelles la grande famille humaine peut cheminer... 
En choisissant l'une d'elles, nous serons épouvantés par des 
spectacles tels que la guerre russo-japonaise ; l'autre nous mè- 
nera à La Haye, où les grands hommes de toutes les nations sont 
assemblés pour peser avec calme, dans la balance de l'équité, 
toutes les controverses, selon les principes reconnus de l'éternelle 
justice. 

i. Quand les canons de l'Orient seront silencieux, grâce à l'ini- 
tiative d'un président américain, et que les portes du palais de 
La Haye seront ouvertes, ce moment marquera l'instant critique 
dans la vie de la génération actuelle. Les gouvernements sont 
hésitants, quelle route prendront- ils ? Celle qui engouffrera les 
peuples, comme par le passé, dans les affres de la guerre, ou celle 
qui les mènera par le portail de La Haye vers une paix céleste. 
Nous savons tous que les préférences des peuples vont vers la 
paix, malgré tout ce qu'on fait pour maintenir l'esprit guerrier, 
et je pense qu'aucun gouvernement humain n'osera rejeter la 
main que leur tend le Président des États-Unis, en les invitant 
à s'entendre pour assurer le règne de la Paix. 

Mais si la réponse est non, qui pourrait en prévoir les consé- 
quences ? Qui nous dit que les États-Unis ne verront pas la 
nécessité impérieuse, pour la protection de son commerce, de 
rivaliser avec l'Europe dans les armements navals ? Et cepen- 
dant, je le répète, la vraie question politique dans le monde inter- 
national est celle-ci : Les États-Unis doivent- ils s'armer en propor- 
tion de leur force et de leur richesse et devenir une menace pour 
les autres nations ainsi que pour eux-mêmes, ou doivent- ils 
s'unir avec les autres nations pour sauvegarder les droits qu'ils 
auraient la crainte perpétuelle de perdre et pour lesquels ils 
écraseraient leurs peuples sous les fardeaux de la guerre ? 

La communauté des nations, chaque jour resserrée par les 
moyens de communication, réclame l'attention de tous les hom- 
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mes d'État. Si les différents gouvernements ne désirent plus voir 
se présenter les sanglants conflits et les immenses dépenses néces- 
sitées par la préparation de la guerre, alors leur premier devoir 
est de former et, par la suite, de perfectionner un système du 
gouvernement international capable de légiférer et d'appliquer 
ces lois parmi les nations. Comment peut- on y arriver ? Cela est 
très simple. Nous n'avons jusqu'à présent rien trouvé de mieux 
pour gouverner une nation que les trois pouvoirs législatif, judi- 
ciaire et exécutif. Nous proposons d'appliquer cette règle, qui 
gouverne la nation individuellement, à la communauté des 
nations, par la création de pouvoirs législatifs, judiciaires et 
exécutifs internationaux. 

Ce qui fait loi pour un individu devrait faire loi pour une 
nation, et par là nous entendons que cette même loi, qui défend à 
l'individu de se faire justice lui-même, devrait régir les actions 
des nations, et si un individu est forcé de faire appel aux tribu- 
naux pour obtenir satisfaction, les nations devraient se laisser 
guider dans leurs différends par cette loi qu'ils ont créée pour les 
autres. 

D'après les termes du traité qui a créé la Haute Cour de La 
Haye, celle-ci peut être dissoute après préavis d'un an donné par 
l'une des nations; car, sans base solide, cette Cour est en. danger 
perpétuel de disparaître. Le devoir impérieux de cette assemblée 
est de venir à son secours. 

Que peut faire alors l'Union interparlementaire ? 

Afin de donner au tribunal de La Haye une base solide et 
permanente, il est de la plus haute nécessité que les traités d'ar- 
bitrage lui donnent juridiction dans toutes les questions qu'ils 
contiennent, et que le Congrès des nations lui fournisse les prin- 
cipes de loi à appliquer aux controverses qui peuvent survenir. 

Ces deux points sont contenus dans la résolution de Saint- 
Louis; mais nous proposons de faire un pas de plus en avant, en 
soumettant un projet de traité d'arbitrage ainsi qu'un projet de 
parlement international aux hommes d'Etat qui, bientôt, se 
réuniront à La Haye. 

Tel est le plan que le peuple américain est prêt à adopter. Le 
Président a appelé les nations au Congrès pour le discuter, et, 
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comme représentants du principe parlementaire, les membres de 
r Union interparlementaire ont accepté son application aux 
affaires internationales. 

A chaque nation qui fera partie de cette communauté il sera 
garanti : 1° l'intégrité politique et territoriale et la souveraineté 
locale ; 2° une facilité égale pour le commerce extérieur ; 3° et une 
voix consultative pour la création des lois reconnues par les. 
nations dans leurs rapports entre elles. Ainsi que vous le com- 
prendrez, c'est la conservation de ces droits qui est la seule 
raison du maintien des nations armées. 

L'heure est venue d'entreprendre ce travail, le vrai travail 
politique du siècle. Ce n'est pas un travail d'Hercule, mais sim- 
plement l'acceptation de l'inévitable. C'est la moisson politique 
de plusieurs siècles. Les forces morales qui ont créé le tribunal 
de La Haye et qui ont à cœur de le maintenir en l'agrandissant, 
cherchent un système perfectionné de gouvernement interna- 
tional appelé à détrôner le chaos et à édifier sur les ruines des 
passions humaines la majesté de la justice et de la Paix inter- 
nationales. 

COMMUNICATION DU BUREAU. 

M. le Président. — Messieurs, vous aurez tout à l'heure à dési- 
gner les membres du Conseil interparlementaire. Vous savez 
que cette désignation dépend de chaque groupe et qu'il a droit 
à deux délégués. Je vous prie donc de vouloir, au cours de 
cette séance, vous mettre d'accord, afin de désigner cet après- 
midi les membres ainsi choisis. C'est au bureau que vous avez à 
donner ces indications. 

SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION DU 
GROUPE AMÉRICAIN RELATIVE A LA CONSTITU- 
TION D'UN CONGRÈS PERMANENT DES ÉTATS. 

M. le Président. — Nous reprenons la discussion. 
La parole est à M. G.-W. Norris. 

Honorable G.-W. Norris {Nebraska). — In ail the civilized 
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world there is no voice raised in défense of war. AU people 
are agreed that it should be abolished, and ail humanity is 
hoping and praying that the civilized nations of this enlightened 
âge may agrée upon some other method of settling national 
controversies and disputes. 

The evil which we seek to eradicate being admitted and its 
inhuman horrors being established, it only remains for us to 
consider the best method by which the world may be relieved 
of this relie of barbarism, that has no mercy in its decree, no 
justice in its judgment. 

The principal objections and obstacles that hâve heretofore 
stood in the way of international arbitration, and the esta- 
blishment of a permanent tribunal for the settlement of inter- 
national disputes hâve been, fîrst : The jealousies that exist 
between the différent nations ; second : A fear that other 
nations will take, or try to take, an unfair or dishonest advan- 
tage before such tribunal or in the sélection of it, and third : 
That justice could not always be obtained before an internatio- 
nal coiurt. 

Thèse objections, as well as any others that may be offered, 
will fade into insignificance when honestly approached and 
fairly considered. Upon doser acquaintance civilized man 
will be found to be about the same regardless of his nationality 
or his geographical location. He is moved by the same fears, 
actuated by the same motives and led by the same desires. 
Gloser intercourse dissolves the jealousies that were barriers 
in the distance. The fundamental principles of honesty and 
justice that form the foundation of ail civilized government 
are the same the world over. We ail recognize the fatherhood 
of God and we ought to begin to practice the brotherhood of man, 
and within the heart of every civilized man in christendom 
there should be a realization of the truth contained in the 
scriptural charge : « Is he not after ail my brother. » 

The fear of an attempt at sharp practice or the taking advan- 
tage by one nation of another has some excuse for its existence 
when the history of the world is taken into considération, 
but in the présent enlightened âge this danger is rapidly pas- 
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sing away, if it has not already entirely disappeared. Modem 
diplomacy does not require, and should not permit the taking 
of an unfair or dishonest advantage under any circumstances. 
The statesman who représenta his country in international 
affairs should be as honest and fair in protecting the rights 
of other nations as he is zealous in looking after the interest of 
his own. 

The objection that an international tribunal would not 
always me te out justice possesses no merit that would not with 
equal force apply to every législative body and judicial tri- 
bunal everwhere in the world. Perfection can not be obtained. 
The imperfections of humanity will appear in national affairs 
the same as in ail others. Because perfection can not be obtai- 
ned is no reason why national disputes should not be settled 
by the same peaceful methods, and under the same équitable 
principles that obtain in courts of justice throughout the civi- 
lized world. 

To my mind the first and most important step that would 
lead to a world' s peace and international arbitration would 
be the establishment of an international législative body. 

A world parliament or congress — in which the civilized 
nations of the earth would hâve officiai représentation. The 
idéal condition would be to give this body suffîcient power 
and jurisdiction to enact laws that would make war between 
the nations represented therein an impossibility. It is too 
niuch to expect perhaps, that this much-to-be-desired condition 
should be brought about at one step. To avoid the jealousies 
that hâve existed between nations since the establishment of 
government. To avoid the pi*ejudice of générations — âges — 
it would perhaps, at the beginning, be necessary to give this 
international body very limited power. But when once estab- 
lished, législative intercourse between the nations having recei- 
ved officiai sanction, jealousy would be displaced by wisdom, 
préjudice give way to reason, and it would folio w, as night 
the day, that war would become a relie of the past, and univer- 
sal peacë a firm and abiding reality. The establishment of a 
world congress, even though its power be advisory only, would 



77 

be a wonderful and important step in the right direction. At 
the beginning it may be found necessary to permit nations to 
withdraw at will. It may also be necessary to provide that 
no act passed by the international body shall become operative 
until officially assented to by the nations affected thereby. 
I do not believe it would ever be necessary to make any pro- 
vision for punishment for non obédience to such laws as should 
become operative, or to provide for the exécution by force of 
any judgment or decree rendered by any court or tribunal esta- 
blished pursuant to such laws. It would be safe to trust to 
the honor of the governments represented, and to the enligh- 
tened public sentiment of the civilized world for the faithful 
obédience to such laws, and for the honest enforcement of such 
decrees. This has already been demonstrated, as the history 
of the world shows that no nation has ever refused or neglected 
obédience to the decree of an international arbitration tri- 
bunal. 

One of the greatest obstacles to the peaceful settlement 
of international controversies, to the submission of such con- 
troversies to friendly arbitration, has always been that the 
offense has been committed, or the controversy has arisen before 
any rule or law for its settlement has been provided, or 
any tribunal for its détermination has been selected. This 
ex post- facto rule and machinery is guarded against and prohi- 
bited by most of the nations of the earth in the régulation 
of their own affairs, and in the government of their own people. 
The same ought to be true in international matters. The law 
should be enacted in advance and be gênerai so that it would 
apply to ail aUke and not be made for one particular instance 
only. The court should be permanent, and not selected with 
référence to any one controversy. This désirable condition 
would be brought about by the establishment of an international 
congress. We ought to be willing to waive if necessary ail 
matters not absolutely vital to the existence of such a body. 
A congress once established, with jurisdictional powers how- 
ever limited, and the hardest work is over. Friendly discussion, 
honest considération, and wise délibération will gradually 
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but surely dissipate the ungrounded fears of the past and 
présent, and the enlightened public sentiment of our advan- 
cing civilization, the judicious wisdom of a peace-loving world 
will gradually clothe this body with power and jurisdiction 
until its peaceful influence extends arouncj the world and war 
becomes only a relie of the past. 

I would pay no attention to the question of disarmament. 
I say this without any disrespect to those who advocate it. 
The seek a condition much to be desired, but as I view it 
their work is of a négative nature. Even though you destroy 
the fruit, the tree still lives. Establish an international con- 
gress and the question of disarmament will settle itself. Instead 
of destroying fighting ships I would take away their occupation 
and thus render them useless. Instead of attempting to limit the 
means and ability to fight, it were better to remove the cause. 
In my judgment it is useless, if not illogical, to ask the nations 
to limit their means and ability to fight as long as war is reco- 
gnized as a légal method of settling international difficultés. 
A congress of nations would soon be foUowed by a world peace, 
and as international confidence increased, armament would 
decrease, and as the use for fighting ships decreased, the navies 
would dwindle away to a mère police patrol. 

Modem invention and improvement in methods of trans- 
portation of people and property hâve made the world smaller. 
Nations wherever located are next door neighbors. Universal 
peace has been the dream of philanthropists for générations, 
and more récent events hâve awakened the world to a full rea- 
lization that the enlightened civilization of our âge is still 
darkened by that relie of barbarism whereby man takes the 
life of his fellow man upon the field of battle under the guise 
of war. Millions upon millions are demanding that it should 
cease. The modem world is demanding that the same rule of 
justice which settles the controversies of men should control 
nations : that govemments in their dealings with each other 
should respect the same humane rules which they enforce 
among their subjects. In the name of justice and mercy ail 
humanity is eamestly hoping and fervently praying that ail 
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nations and kindreds of the earth shall be controUed by one 
law — the law of universal brotherhood. 

Résumé, — Dans tout le monde civilisé, aucune voix ne 
s' est élevée pour la défense de la guerre; il convient donc de 
trouver le meilleur moyen de débarrasser la terre de ce restant 
de barbarie. 

Les objections et les obstacles que rencontrent et le principe 
de l'arbitrage et la création d'un tribunal permanent pour le 
règlement des conflits internationaux sont : 1° les jalousies qui 
existent entre les différentes nations; 2 «> la crainte que les nations 
n'obtiennent, par la ruse, quelque avantage, soit dans la com- 
position du tribunal ou en se présentant devant lui ; S® que 
Ton ne pourrait pas toujours obtenir justice devant une Cour 
internationale. 

Mais en étudiant de plus près T homme civilisé, on trouvera 
qu'il se soucie peu de sa nationalité ou de sa position géogra- 
phique. Ses craintes sont les mêmes, elles viennent de la même 
source et il se laisse guider par les mêmes désirs. Des relations 
plus intimes feraient disparaître ces barrières. 

Quant à la crainte d'un avantage obtenu d'une façon illicite, 
l'étude de l'histoire du monde peut en fournir l'excuse, mais, 
dans ce siècle d'intelligence, ce danger est appelé à disparaître 
rapidement. 

La crainte de ne pas obtenir justice devant un tribunal 
international n'a pas plus de raison d'être que si elle était appli- 
quée à n'importe quel pouvoir judiciaire ou législatif du monde. 

Nous verrons tout autant les imperfections humaines dans 
les affaires nationales que dans les autres. 

A mon avis, le premier pas, et aussi le plus important, qui 
mènerait à la paix du monde et à l'arbitrage international, 
serait la création d'un Parlement international, dans lequel 
chaque nation civiUsée serait officiellement représentée. L'idéal 
serait de donner à ce corps le pouvoir de créer les lois qui ren- 
draient la guerre impossible entre les nations. 

Nous ne pouvons certes pas espérer d'atteindre ce but du 
premier coup. Pour éviter les jalousies et les préjudices accu- 
mulés pendant des siècles, il serait peut-être nécessaire, au 
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commencement, de ne donner à ce corps international que des 
pouvoirs très limités. La création d'un Congrès du monde, 
même s'il n'était que consultatif, serait un pas très important. 
D'abord, il serait peut-être nécessaire de permettre aux puis- 
sances de se retirer à leur gré; peut-être aussi de stipuler 
qu'aucun acte passé par ce corpfe international n'aurait force de 
loi avant d'avoir été adopté par les nations que cet acte affec- 
terait. 

Un des plus grands obstacles au règlement pacifique des 
différends internationaux est généralement que le délit a été 
commis avant qu'aucune loi ait été formulée ou qu'aucun 
tribunal ait été nommé pour juger ces causes. 

La loi devrait être formulée d'avance ; elle devrait s'appliquer 
également à tous et ne pas être formulée pour un cas unique et 
spécial. 

Je ne vois pas l'utilité de s'occuper du désarmement. Au lieu 
de vouloir détruire les vaisseaux de guerre, retirez-leur leur 
occupation et vous les rendrez inutiles. 

Pour moi, je trouve inutile, sinon illogique, de demander aux 
nations de limiter leurs moyens de défense et d' attaque, tant que 
la guerre sera reconnue comme moyen légal de régler les diffé- 
rends internationaux. 

M. Dissesco (Roumanie). — La question d'un modèle de 
traité d'arbitrage et celle du Congrès des nations sont les deux 
plus importantes de notre ordre du jour. 

Il faut féliciter les Américains d'avoir jeté dans nos débats 
la grande idée dont l'examen nous occupe en ce moment. Mais 
r admiration pour nos contemporains ne doit pas nous empêcher 
de rendre hommage aux disparus, et je crois qu'il serait injuste 
de ne pas rappeler que l'idée d'un Congrès permanent des nations 
fut lancée jadis par un grand Espagnol, Pi y Margall. 

Beaucoup de grands esprits trouveront l'idée trop belle pour 
être réalisable; mais il y a un principe constant, c'est que dans 
toute collectivité organisée il y a à côté des intérêts individuels 
les intérêts généraux ; de même dans la communauté mondiale ; 
en face des intérêts individuels des nations existent les intérêts 
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de l'humanité, c'est-à-dire la paix et la justice. C'est à ce droit 
idéal que nous devons donner une sanction. 

Je me demande donc si l'idée de l'institution d'un Congrès 
international permanent peut devenir une réalité sans l'exis- 
tence de lois que ce Congrès doit suivre. Certes la Cour de La 
Haye est une grande institution. Mais elle a l'inconvénient d'être 
intermittente. De plus, d'après quelles règles devront juger les 
cours arbitrales? D'après l'équité? Mais l'équité n'est qu'une 
question de sentiment. Or il faut, dans ce domaine, des règles 
fixes, établir des lois et non de purs et vagues sentiments. 
{Applaudissements. ) 

S'il est absolument nécessaire dans Tordre national qu'il y 
ait un pouvoir judiciaire et un pouvoir exécutif, pourquoi ne 
serait-ce pas nécessaire dans l'ordre international? Le droit 
international est aujourd'hui presque inutile, parce que ses 
prescriptions manquent de sanction. J'ai remarqué avec quelle 
insistance le comte Apponyi a parlé de la nécessité de mainte- 
nir la souveraineté des États ; mais au nom de la souveraineté 
des États, il a souvent été commis des actes dont les peuples 
ont souffert. Le comte Apponyi le sait très bien. Il n'y a pas de 
principe qui ne puisse subir de restriction. C'est le cas pour 
celui-ci comme pour les autres. Je ne conteste pas la vérité de 
ce grand principe de la souveraineté et de l'indépendance des 
États; mais j'y veux des limites. Et il faut que lorsque des 
conflits éclateront entre les nations, on sache qu'il y aura un 
Congrès chargé de faire rentrer les États dans le respect de la 
justice, comme les tribunaux ordinaires quand il s'agit des indi- 
vidus abusant de leur force, qui est leur souveraineté à eux. 
( A pplaudissements. ) 

Je ne veux pas toucher à des questions irritantes, comme 
celle concernant les Roumains de Transylvanie. J'ai tenu seule- 
ment à indiquer combien il est nécessaire que le Cgngrès inter- 
national se base sur un code qui sera pour les nations ce que le 
droit civil est pour les individus. Parmi les conflits les plus diffi- 
ciles à régler figurent, non les conflits individuels, mais bien les 
conflits d'intérêts généraux, notamment les conflits entre la 
politique d'Etat et la politique de nationalité. C'est cette der- 
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nière que nous voulons voir triompher, en la complétant par le 
fédéralisme. 

Tant que nous ne pourrons pas lier ces deux idées, nous reste- 
rons dans le domaine de la chimère. Notre préoccupation n'est 
nullement de modifier la frontière des pays. Mais nous voulons 
que la liberté de chacun soit respectée afin que la justice puisse 
régner. {Applaudissements.) 

Il y a bientôt seize ans que, dans cette ville de la liberté et 
de la paix, Bruxelles, fut réalisée, à l'instigation du grand Roi 
Léopoldll. l'œuvre de l'accord pour la suppression de l'escla- 
vage en Afrique. C'est depuis lors que celui-ci a reculé. Eh bien, 
pourquoi ne réaliserions- nous pas, aujourd'hui à Bruxelles, une 
autre œuvre internationale pour la libération de l'humanité? 

Nous voulons un Congrès international permanent. Il devra 
juger. Mais juger sur quoi? Sur des lois. Je rappellerai à cet égard 
que le Congés de la paix à Rome et la Conférence interparle- 
mentaire de Christiania ont établi deux grandes idées : la pre- 
mière, c'est que la souveraineté de l'I^^tat doit se conciUer avec 
le respect des nationalités; la seconde, c'est la nécessité de 
dresser le code international des droits et devoirs des États. 
Ce dernier vœu n'a pas encore reçu de réalisation jusqu'à présent 
C'est dans la voie qu'il indique que nous devons marcher. Je 
complète donc la proposition américaine, en demandant que l'on 
fixe la loi d'après laquelle devra juger le Congrès permanent des 
nations. Je remets au bureau le texte de notre ordre du 
jour. 

M. le Président. — Messieurs, voici la motion que vient de 
déposer sur le bureau l'honorable préopinant : 

« La Conférence invite le Conseil interparlementaire à étudier 
et arrêter les bases générales d'un code international fixant les 
droits et les devoirs des Etats. )> 

Honorable R. 0. Moon (Philadelphie). —Mr, Président and 
Gentlemen of the Conférence, I merely wish to olaim a few 
moments of your attention to explain the attitude of the 
American Group on this great subject. I come from the city of 
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brotherhood and belong to the United States whose broad area 
extends from océan to océan. 

This movement will certainly be counted as the most mag- 
nificent event of the XXth centurv. 

Fifteen years ago peace only existed in the minds of certain 
naen in our country and then Mr. Bartholdt was its only repré- 
sentative in America. 

I can add nothing to the able présentation of the principles 
underlying the American proposais, already made by Mr. Bart- 
holdt and by other members of the American group. Never- 
theless I désire to say a few words in favor of putting thèse 
principles into practice on a world-wide scale. 

The idea of a Permanent Parliament and Court of the Nations 
is not new. It was published in America three quarters of a 
century ago (1). 

William Penn, the founder of the State from which I come, 
advocated both as the best guarantee of Justice and Peace 
among nations. In 1832, the Senate of Massachusetts passed a 
resolution declaring for a System of International Arbitration. 

During the two décades foUowing, several State Législatures 
foUowed suit. In 1903, both Houses of the Massachusetts Légis- 
lature, unanimously passed a resolution calling upon the United 
States Government to invite the Nations to assemble in confé- 
rence to consider the création of a Permanent International 
Congress or Parliament. In transmitting the resolution to the 
United States Govemement, the Governor of Massachusetts 
strongly commended it. 

In America there is a Conférence on International Arbitra- 
tion somewhat like the Interparliamentary Union, the Mohonk 
Conférence. Its members are limited to men who hâve distin- 
guished themselves in some department of life and who favor 
arbitration, as the members of the Interparliamentary Union are 
limited to men who hâve distinguished themselves politically 
and who favor arbitration. 

(i; In 18:25, tlio American Poacc Society oIT^red a pri/.e of 4,000 Francs for the 
hiist ii^sny (Il inoaiis of securiiig ju-stice ami pe.ice ainoiig nations. The priïo was 
givcii to Wilii;Jii Ladd, wliosu canny propo:sud un latornalioiuil Parliament and Court. 
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Shortly after the meeting of the Executive Coimcil of our 
Union, on May 15th, in this City of Brussels, the llth annual 
session of the Mohonk Conférence took place at the Hôtel of its 
founder, Mr. Albert K. Smily. A letter from Mr. Bartholdt was 
read announcing the action of the Council, — inviting Central 
and South America to attend this présent session of the Inter- 
parliamentary Union, requesting Mr. Bartholdt to présent a plan 
for a permanent International Parliament, and appointing a 
Committee of eminent men to draft a treaty of arbitration 
granting to the Hague Court jurisdiction over such controver- 
sies as are included in the treaty. 

It was then unanimously resolved by this Mokonk Conférence 
to send to Mr. Bartholdt, as président of the American Group a 
cablegram in the f oUowing words : 

« Hon. Richard Bartholdt, Président, etc., 

» Schleiz (Germany). 

» The llth. Mohonk Conférence on International Arbitration 
now in session, sends its appréciation of your services to the 
cause of International Justice and Peace, and congratulâtes ail 
concemed upon its prospective promotion by the establishment 
of the Hague Court and of the International Parliament propo- 
sed by you. 

» (Signed) George Gray, président (1). » 

' This Mohonk Conférence contained members of the United 
States, Congress, of the Suprême Qrcuit and District (ail the) 
Courts of the United States, of the Suprême Court of nine States, 
elected Représentatives from 32 Chambers of conmierce (among 
which were ail the great citiés of America, except Chicago), 
Représentatives from 20 Universities and other higher Institu- 
tions of learning, from 14 Periodicals, Members of the Bar, 
Ministers of varions religions Dénominations, and about 100 em- 
inent business men. 



(1) George Gray, the Président of tliis Mohonk Conferenci;, is a Meiubor of the 
Hague Court and has becn promincutly incntioned as Deiiiueratc candidate for the 
Presidencv of the United States. 
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The cablegram sent by this Mokonk Conférence to Mr. Bart- 
holdt at Schleiz, in Germany, found its way to the Rockey 
Mountains of America, for to-day the American Group has recei- 
ved from the Chamber of commerce of Colorado Springs (the 
westernmost city visited by the InterparHamentary Union) a 
cablegram saying « we endorse the cablegram from Mohonk ». 

A cablegram in the same words has been received from the 
merchants exchange of St. Louis, where the 12th. Session of our 
Union took place. 

Is there any doubt as to American sentiment on this subject ? 
Then let me say that yesterday Mr. Bartholdt, as président of 
our Group, received a letter from an American, who is not un- 
know in Europe, advising him that since January Ist. of this 
year, audiences composed of Représentatives people, assembled 
in 122 cities, situated in 20 States and 2 territories, aggregating 
more than 100,000 persons, hâve enthusiastically and unan- 
imously, by a rising vote, declared in favor of treaties of arbitra- 
tion between the United States and ail Nations, and for a Per- 
manent International Parliament (1). 

This movement for an International Parliament, for a System 
of International law properly administered, has passed beyond 
the point of individual, even of associated effort. It has passed 
beyond even national endorsement to an international reali- 
zation. It has taken possession of the people of America, and it 
must now be internationally advocated. The time has come and 
this is the place for it to be championed before ail nations by the 
Interparliamentary Union. 

Hereafter Brussels will be more known as the centre of this 
movement for peace than as the city whose name is always 
coupled in America with the battle of Waterloo. 

Résumé, — L'idée d'un parlement international et d'une Cour 
des nations n'est pas nouvelle (2). 

Elle se fit jour en Amérique il y a soixante- quinze ans. William 

(I; It is Oaptaiii Kkhinoad IVarson Hobson wlio lias mjved thèse resolutions. 

(•2) Kn 1825, la « American Peaco Society » oll'i it un piix de 1,CC0 francs pour le meil- 
leur essai sur les moyens d'iimcnei' la piiix et Injustice entre nations. le prix fut rciniioi té 
par William Ladd, qui proposait la création d'une Cour et d'un Parlement internationaux. 
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Penn, le fondateur de l'État de Pennsylvanie, avait exprimé sa 
conviction que ces deux idées étaient les meilleures garanties 
de la paix et de la justice entre nations. En 1832, le Sénat de 
Massachusetts votait une résolution en faveur d'un système 
d'arbitrage international, et pendant les deux décades qui sui- 
virent, plusieurs autres l^^tats adoptèrent cette idée. 

En 1903, les deux Chambres de la Législature de Massachu- 
setts votèrent à l'unanimité une résolution demandant au 
gouvernement des Etats-Unis d'inviter les nations à se réunir 
en conférence pour examiner le projet de la création d'un Con- 
grès ou parlement international. En transmettant cette résolu- 
tion au gouvernement, le gouverneur de l'État l'appuyait forte- 
ment. 

Nous avons en Amérique une Conférence pour l'arbitrage 
international, qui ressemble quelque peu à l'Union interparle- 
mentaire, c'est la Conférence de Mohonk. Ses membres sont 
choisis parmi les hommes qui se sont distingués dans leurs 
différentes sphères et qui sont partisans de l'arbitrage. 

A cette Conférence il a été donné lecture d'une lettre de 
M. Bartholdt, expliquant comme suit l'action prise par le 
Conseil de l'Union interparlementaire: 

1° Invitation à l'Amérique centrale et à l'Amérique du Sud 
pour cette session ; 

2° Invitation à M. Bartholdt de présenter un projet de par- 
lement international ; 

3° Election d'un comité d'hommes éminents pour étudier 
un projet de traité d'arbitrage qui conférerait à la Cour de 
La Haye une juridiction sur les clauses des traités. A la suite 
de cette Conférence de Mohonk. on a envoyé à M. Bartholdt, 
comme président du groupe américain, le télégramme suivant : 

« Hon. Richard Bartholdt, Président, etc., 

» Schleiz, Allemagne. 

))La XI® conférence de Mohonk pour l'arbitrage international 
actuellement en session vous est reconnaissante pour les services 
que vous avez rendus à la cause de la paix et de la justice 
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internationales, et vous félicite tous de la perspective de la créa- 
tion de la Cour de La Haye et du Parlement international que 
vous avez proposé d'établir. 

» (Signé) George Gray, Président (1). » 



Cette Conférence de Mohonk compte dans son sein des mem- 
bras du Congrès des Etats-Unis, de la Cour supérieure des Etats- 
Unis et de toutes les Cours de neuf Etats, des délégués de trente- 
deux chambres de commerce ( représentant toutes les grandes villes 
des États-Unis, excepté Chicago), de vingt universités et autres 
institutions pédagogiques, quatorze journaux périodiques, des 
membres du barreau, des ministres des différentes religions et 
environ cent hommes d'affaires. 

Le groupe américain a de plus reçu de la Chambre de com- 
merce de Colorado wSprings un câblegramme disant : 

« Nous souscrivons au télégramme de Mohonk. » 

De Saint- Louis, où a eu lieu la XII « session de notre Union, 
nous vient la même dépêche signée par la Bourse des commer- 
çants- 

Peut- on, après cela, douter du sentiment américain pour le 
principe dont nous sommes les champions? 

Hier encore, M. Bartholdt recevait d'un Américain, qui n'est 
pas inconnu en Europe, — je veux parler de M. Richmond Pearson 
Hobson, — une lettre lui annonçant que, depuis le 1^^ janvier de 
cette année, des assemblées composées d'Américains s'étaient 
réunies dans cent vingt- deux villes situées dans vingt Etats et 
deux territoires, plus de cent mille personnes enfin, et s'étaient 
déclarées avec enthousiasme et unanimité en faveur des traités 
d'arbitrage entre les Etats-Unis et les autres nations et aussi 
d'un parlement international (2). 

(1) Georgtî Gr:iy, le Président de cette Contereme de Mohonk, est Membre de la Gour 
de La Haye et son nom a été nds eu avant comme can iidat démocrate à la Présidence des 
États-Unis. 

(2) C'est le capitaine Richmond Pearson Hobson qui a proposé ces résolutions: 
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Ce mouvement en faveur d'un parlement international et 
d'un système de lois internationales est passé de l'effort indivi- 
duel à l'effort national pour aboutir à une réalisation interna- 
tionale. Il possède le peuple américain et il faut qu'il gagne tous 
les autres peuples ; car le moment est venu pour l' Union inter- 
parlementaire de se montrer devant toutes les nations le cham- 
pion de cette idée. 

A partir d'aujourd'hui, Bruxelles sera mieux connu comme 
le centre de ce mouvement pour la paix que comme la ville dont, 
en Amérique, on associe toujours le nom avec celui de la 
bataille de Waterloo. 

Honorable 6. E^ Waldo (New-York) (discours prononcé). — 
Mr. Président and Gentlemen of the Interparliamentary Union, 

Nearly every phase of the questions now under considération 
has been very fuUy discussed. 

There is, however, one subject which has not been dwelt upon 
at any great length, and upon which something further may be 
worth the attention of the conférence for a few minutes. 

The gênerai purpose of the Interparliamentary Union is to 
promote and secure peace among the nations of the earth 
through the settlement of international controversies by arbi- 
tra tion. 

Quite largely through the labors of this Union a court has 
been established for the judicial hearing and final détermination 
of such questions. 

Yet, at the very beginning of every proceeding before the 
Hague Court for adjudication upon any question, the parties to 
the controversy and the Court itself are met with a most serions 
difficulty in the total lack of any universally settled code of 
international law to guide their délibérations and détermine the 
final judgment. 

There are of course numberless works written on international 
law. 

Puffendorf, Grotius, Vattel and a hundred later writers hâve 
discussed the rules that should be followed in the intercourse 
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between nations and the treatment of their citizens in foreign 
lands. 

Thèse rules however hâve no more binding or légal effect than 
the teachings of Paley on moral philosophy. 

Vattel, the greatest of ail thèse writers, states certain rules of 
moral action, which are universally believed in, and are foUowed 
by aU enlightened and well disposed persons in their personal 
conduct toward and treatment of each other. 

Thèse rules of conduct, which are universally accepted and 
observed among ail civilized and enlightened people, Vattel 
says, ought to be observed by nations in the treatment of each 
other and of each others citizens. 

Unfortunately thèse rules are only persuasive and without 
légal or binding effect, except so far as they may hâve been 
adopted by the governments of varions nations or included in 
treaties between them. 

Separate and différent rules and customs hâve grown up in 
différent nations and hence the décision of any question by 
the Hague Court dépends very largely upon which country or 
countries may happen to furnish the judges to décide the parti- 
cular controversy. 

Hence it seems the greatest work this Interparliamentary 
Union can undertake is to labor and aid in the préparation and 
in the adoption by ail civilized countries of a Code of interna- 
tional law making defînite and certain the rights of foreigners 
both as to property and person, and fîxing rules of intercourse 
between nations. 

There is no good reason why the same rules should not be 
observed by ail civilized nations in the treatment of each other, 
and of each other citizens who may go abroad for travel or 
business. 

The world already has an exemple showing the practicability 
of au international Code. 

The United States of America consists of forty-six separate 
states, the largest having a population of about eight million 
people. 

Each of thèse states has a separate govemment, separate laws 
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and, in many things, différent customs goveming its local 
affaire. 

But for the intercourse and commerce between thèse forty- 
six States and the treatment of the citizens of each other, the 
national government has laid down one rule and one law for ail. 

There is no reason why the separate civihzed nations of the 
world, many of which are no larger than the largest ot the 
United States of America, should not also, in their intercourse 
with each other and treatment of each other citizens, be gov- 
erned by one set of rules, one international code of laws. 

A draft of such a code could best be prepared by an interna- 
tional parliament such as this, made up of the officiai lawmakers 
of the civilized countries of the world, rather than by diplomats. 

In the diplomatie corps of each nation, différent rules and 
customs for the treatment of foreigners and foreign nations hâve 
grown up. 

Among the most enlightened and best citizens of every civ- 
ilized country the same gênerai rules of friendly and righteous 
conduct toward each other and toward strangers are univer- 
sally entertained and observed, while diplomatie rules and cus- 
toms are little known or cared for. 

Such a parliament as this, represents the best sentiments of 
the most advanced enlightenment and civilization, and meets 
upon the broad plain of common humanity and universal 
brotherhood of man; and would believe in and agrée upon a 
code of international law upon that broad basis. 

Résumé. — Le but général de l'Union inter parlemen- 
taire est d'amener la paix entre les nations au moyen de 
l'arbitrage. Les travaux de l'Union ont déjà été récompensés 
par la création d'une Cour arbitrale pour juger les différends 
internationaux. Mais chaque fois que ce tribunal s'est réuni pour 
se prononcer sur quelque question, il s'est trouvé en face 
d'une très sérieuse difficulté; il n'existe aucun code de lois 
internationales qui/puisse les aider dans leurs délibérations ou 
déterminer leur jugement final. Il semble donc que le travail le 
plus important que notre Union doive entreprendre serait de 
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faire accepter par toutes les nations civilisées un code de lois 
internationales qui préconiserait les droits des étrangers, tant 
pour la propriété que pour les personnes, et qui formulerait des 
règles pour les relations internationales. 

Voici un exemple qui démontrera qu'un code international 
serait une solution pratique. 

Les Etats-Unis d'Amérique comptent quarante-six Etats 
différents, le plus grand ayant une population d'environ huit 
millions d'habitants. 

r 

Chacun de ces l^^tats possède un gouvernement séparé; les 
lois sont différentes et, bien souvent aussi, les coutumes qui 
régissent les affaires locales. 

Mais, pour le commerce entre ces États et pour le traitement 
des citoyens, le gouvernement a fait une seule loi, la même pour 
tous. Il n'y a aucune raison pour que les nations civilisées du 
monde n'acceptent d'obéir à un code de lois internationales. 

Il nous semble qu'un parlement international des législateurs 
officiels de chaque nation devrait être chargé de ce travail, plutôt 
que de le confier à des diplomates. 

Un tel parlement représenterait les idées les plus avancées de 
la civilisation et serait pour nous la garantie que leur accord se 
ferait pour le bien de l'humanité et la fraternité des hommes. 

(Discours prononcé.) 

Honorable Henry M. Goldfogle (New-York), —Mr. Président 
and Gentlemen, 

In this most inspiring gathering committed to the cause of 
promoting universal peace among nations assembled under the 
hospitable skies of this historié city, I rise to voice my senti- 
ments and join my American CoUeagues in favor of the project 
to create an International Parliament or Congress of nations. 
Never in the history of the world was International Arbitration 
so generally favored as at this time. It is in accord with modem 
reason and along the lines of modem thought. It subslitutes the 
sane and sober judgment of just and impartial men for the base 
and bitter passions and préjudices of men and the brute force of 
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cruel and destructive war for the settlement of international 
différences. In this âge of great civilisation and broad enlighten- 
ment of remarkable and commercial advancement — of marvel- 
lous inventive genius — of progress and development in the 
sciences and the arts — of a greater rapidity and frequency of 
intercom munication between the peoples of the world than 
ever known before — wars for conquest of territory and for self 
aggrandizement of either monarch or nation are frowned down 
and condemned — and men of rational thought shrink from the 
thought of bloody conflict. Aside from its horrors and its 
savagery the sacrifice of the best lives and frightful slaughter 
of men of each contending nation aside from the horrible 
distress of families, the désolation of homes, the dévastation 
of fertile fields and destruction of property and the awful 
impoverishment of a people, war at its close leaves, in its train, 
as a rule the most brutalizing influences. To avert ail this, and 
lessen the possibilities of war, ail our énergies — ail our influences 
should be bent. Universal peace is the best and noblest exem- 
plifîcation of the profession of the universal brotherhood of 
man — of the doctrine of a common humanity — of the béné- 
ficient spirit of the divine teaching of brotherly love. War 
brutalizes and implants malignant hatred and bitter resentment 
inthebreastsof men — Arbitra tion just and impartial, humanizes 
and spreads the white wings of peace bringing happiness to home 
and country preserving the friendly ties that must redound to 
mutual advantage. In the advocacy of gênerai international 
arbitra tion the United States, through its Gongress, took a solemn 
and important step when in 1890 the booth huses of American 
Gongress passed a resolution requesting the Président to invite 
from time to time as fit occasions may arise negotiations with 
any government with which the United States has or may hâve 
diplomatie relations to the end that any différences between the 
two governments which cannot be adjusted by diplomatie 
agency may be referred to arbitration and be peacefuUy 
adjusted^by such'means. England, too, animated by the same 
sentiments that we Americans so strongly felt, gave hearty 
expressions of her views on the subject, for in July 1893 its 
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House of Gommons resolved that it learned with satisfaction 
that the United States Congress adopted the resolution 
referred to, and it cordially sympathized with the purpose in 
view and expressed the hope that Her Majesty's Government 
would lend their ready co- opération to the Government of the 
United States on the basis of the american suggestion. 

Thus there was officially and nationally emphazised by 
two of the great governments of the world the désire to pro- 
mote and maintain a permanent peace. Nor was this ail, for 
Président Cleveland in his message to Congress referring 
to the resolution of the British House of Gommons said : « It 
» affords me signal pleasure to lay this parliamentary resolu- 
» tion before the Gongress and to express my sincère gra- 
» tification that the sentiment of two great and kindred nations 
» is thus authoritively manifested in favor of the rational 
» and peaceable settlement of international quarrels by hono- 
» rable resort to arbitration. » 

In the Une of the doctrine thus enunciated, America, ever 
eamest to secure the blessings of peace and to foster the spirit 
of national happiness, has favored and stands ever ready to 
advance the cause of peaceful arbitration of international 
disputes/ Président Roosevelt whom the American People not 
alone but the whole civilized world has learned to highly honor 
and respect, has lent his efforts to the cause of universal peace 
and it is to be hoped that the second Hague Gonference called 
by the America Président will work out satisfactorily the 
problems that still remain to be solved, the better to secure the 
results that tend to ameliorate the conditions incident to war 
if indeed such calamities must come, and to avert through 
means of honorable adjustment and the substitution of civilized 
methods'the complications that unfortunately arise among 
nations where wisdom, we hope, shall lead them to become 
signatories to such a treaty. 

But after ail why should nations not meet nations even 
more intimately than they do to-day. This can be accomplished 
through the médium of an International Gongress in which each 
nation should hâve proper représentation. Hère in this very 
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conférence of the Interparliamentary Union there prevails a 
common sentiment — hère we hâve met to leam and study each 
other better — hère by personal contact and friendly association 
we become the better enabled to understand each other and 
ascertain humanity's désire for peace, — so too I venture to 
assert were an International Parliament established there would 
be brought about a better understanding among the nations of 
the earth to work out the happy and glorious destiny of mankind 
that shall gring « Peace on Earth — Goodwill toward men ». 
Such aCongress of nations by the codification and enactment of 
Law would render more certain the rules of International law, it 
could the better develop rules to regulate conduct as between 
nations of the earth to ensure a more perfect peace. — A more 
lasting friendship and a happy solution of the grave problems 
that frequently cause vexatious misunderstandings among coun- 
tries whose controversies might be settled in such International 
forum, and through such International tribunal or through other 
means devised to safeguard the rights and honor of the dispu- 
tants as such a Parliament of nations in its wisdom might 
provide. 

The duty of the hour demands that we strive to bring the 
countries of the earth nearer and doser together for the préser- 
vation and maintenance of a common friendship. I hâve avoided 
giving suggestion at this time to any plan for the organization or 
institution of an International Gongress. It would but needlessly at 
this time prolong the discussion. But we présent an idea worthy 
of your most serious considération. Let me hope that the seeds of 
thought this conférence will sow, will fall on fertile ground and 
bear the blessed fruit of universal peace. Let us labor in the 
vineyard of brotherly love, and returning to the respective coun- 
tries we represent strive so by our untiring efforts to instil the 
sentiments that pervade this assembly into the minds of the 
people of the lands from which we come. I am not unmindful 
of the difficulty of carrying out the idea of forming an Interna- 
tional Gongress, — many y et regard it as a visionary scheme, — 
even some hère in this conférence may y et look upon it as an 
impracticable theory, — but in the march of human progress the 
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awakenîng may corne that shall lead to the adoption of the idea 
to which our American délégation has given expression. Perhaps 
even the poet had in view this very idea when he so beautifully 
expressed the hope that the time would corne : 

« When the war drums shall be^muffled and the battle-flags 
be furled. 

» In the parliament of man, — the fédération of the world. » 

Résumé, — L'orateur se lève pour émettre un vœu en faveur 
de la création d'un parlement international. 

Jamais, dans l'histoire du monde, l'idée de l'arbitrage inter- 
national n'a réimi autant de suffrages qu'aujourd'hui. L'ac- 
cord se fait entre la raison et la pensée moderne pour substituer 
le jugement sain et sobre d'hommes impartiaux aux passions 
et aux préjudices des hommes et au principe destructif de la 
guerre. En ce siècle d'intelligence et de développement scien- 
tifique, les hommes pensants se liguent pour faire la guerre à la 
guerre. A côté des hécatombes horribles, de la dévastation des 
plaines fertiles, la guerre laisse toujours derrière elle une 
influence malfaisante. Nous devons exercer toutes nos facultés 
pour mettre fin à cet état de choses. La guerre implante dans le 
cœur des hommes les instincts brutaux et leur donne des idées 
de haine et de ressentiment; l'arbitrage impartial les humanise 
et leur donne la paix, qui préserve les liens d'amitié entre les 
peuples. 

C'est dans cette idée que les deux Chambres du Congrès 
américain adoptèrent en 1890 une résolution demandant au Pré- 
sident de conclure, chaque fois que l'occasion s'en présente- 
rait, des traités avec tous les gouvernements qui entretenaient 
ou entretiendraient des relations diplomatiques avec les États- 
Unis, dans le but de régler pacifiquement les différends qui 
pouvaient survenir. L'Angleterre fit preuve des mêmes senti- 
ments en 1893, quand la Chambre des Communes adopta une 
résolution identique. Ainsi deux des plus grands gouverne- 
ments du monde exprimaient leur désir de maintenir une paix 
permanente. 

En outre, le Président Cleveland, dans son discours aux 
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Chambres, en parlant de la résolution du Parlement britannique, 
avait dit : « Ce m'est un grand plaisir de pouvoir soumettre 
)) cette résolution parlementaire au Congrès et d'exprimer ma 
» sincère satisfaction que le sentiment de deux grandes nations 
)) sœurs se soit manifesté en faveur du règlement pacifique des 
» différends internationaux par l'appel à l'arbitrage. » 

Mais il faut que les nations se rencontrent dans une plus 
grande intimité. Le seul moyen d'arriver à ce but est la création 
d'un parlement international, où chaque nation serait repré- 
sentée. Les nations seraient amenées à se mieux comprendre pour 
le bienfait de l'humanité. 

Notre devoir à l'heure actuelle est de nous employer de toutes 
nos forces à rapprocher les unes des autres les nations du monde 
pour préserver et maintenir l'amitié. 

Nous vous avons présenté une idée digne de votre sérieuse 
considération, et nous espérons que le grain que nous avons 
semé est tombé dans un terrain fertile. 

Je ne ferme pas les yeux sur les difficultés que rencontrera la 
création d'un parlement international ; mais j'ai confiance dans 
la marche du progrès humain, qui mènera, je l'espère, à la réa- 
lisation du plan américain. 

M. Stanhope prononce en anglais un discours dont il donne en 
français le résumé que voici : 

Au nom du groupe anglais, je dois déclarer que nous ne pou- 
vons qu'approuver le but de la proposition du groupe amé- 
ricain. Mais comme l'a dit M. le comte Apponyi, nous ne pou- 
vons nous dissimuler que cette proposition est très hardie, très 
neuve, au point de ne pas cadrer avec l'état des idées qui ont 
cours actuellement dans le public en général. C'est pourquoi 
nous nous rallions à l'amendement proposé parle comte Apponyi 
qui a pour objet de soumettre la proposition américaine à une 
commission qui sera chargée de l' examiner de façon à la mettre 
en concordance avec les nécessités pratiques et l'état actuel de 
l'opinion, étant entendu que cette commission déposera son rap- 
port dans les trois mois. 
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M. Tibbaut député belge. — Messieurs, je demande la permission 
de m' attacher un instant à ce que vient de dire l'honorable 
M. Stanhope. Il a bien raison de dire que l'opinion publique en 
Europe n'est pas mûre quant à la réalisation de cette grande 
idée d'un parlement international. L'honorable membre se 
rencontre sur ce point avec M. le comte Apponyi, qui quali- 
fiait l'idée de nos collègues américains de très hardie, comme 
d'ailleurs tout ce qui émane de l'Amérique. Il s'agirait de pré- 
parer pratiquement le terrain pour arriver le plus promptement 
possible à une solution. 

Quel est ce moyen pratique? C'est la nomination d'une com- 
mission, dit- on; mais, comme cette commission, à laquelle il 
serait assigné un délai de trois mois pour déposer son rapport, 
ne dispose pas d'un temps considérable pour l'étude d'une ques- 
tion d'une si haute importance, il s'agirait de nommer d'emblée 
cette commission pour qu'elle pût, après s'être concertée, nommer 
dès maintenant son rapporteur définitif. 

La mission essentielle de cette commission, selon moi, est 
d'élaborer un rapport le plus tôt possible, et de le répandre 
par la voie de la presse. 

Remarquez, Messieurs, que nous n'avons pas l'autorité d'exé- 
cution que nous serions heureux de posséder; nous n'avons 
qu'une autorité purement morale, et elle existe plus vis-à-vis 
de l'opinion publique que vis-à-vis des gouvernements et des 
milieux diplomatiques, qui n'ont peut-être pas des idées aussi 
généreuses que celles qui régnent dans cette enceinte. 

C'est sur les masses que nous devons spécialement a^gir. 
Comme le grain germe dans le sol, ainsi nous devons semer 
l'idée d'un Congrès permanent des nations dans l'opinion 
publique, afin qu'elle porte ses fruits et que le monde diploma- 
tique et gouvernemental en apprécie toute l'importance. Il 
faut donc que le plus tôt possible un exposé complet de la 
question soit fait ; il faut lui enlever son caractère de hardiesse, 
caractère dérivant de sa nouveauté même. Répandons l'idée 
dans le public par la presse, qui fait lever la semence en pré- 
parant l'opinion. 

J'estime que si, en général, nous tenions un peu plus compte 
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du rôle de la presse qui, en agissant sur l'opinion, agit par voie 
indirecte sur les gouvernements et la diplomatie, nous servirions 
grandement les idées de paix qui nous sont chères. 

Puisque nous sommes unanimes, si je ne m'abuse, à 
demander la nomination d'une commission, je demande que le 
Bureau compose cette commission au plus tôt et j'exprime le 
vœu que la commission publie aussi au plus tôt le résultat de 
ses travaux pour que les idées aient le temps de se former, de 
mûrir et de produire leur fruit. 

M . le Président. — Je crois pouvoir constater que l'assemblée est 
unanime à approuver la proposition dont elle est saisie par 
M. le comte Apponyi. Cette proposition consiste à renvoyer 
l'examen de la proposition américaine à une commission de sept 
membres, lesquels seraient nommés par le Conseil interparle- 
mentaire et seraient avertis que l'on compte sur leur activité, 
de telle sorte que rapport soit fait dans un délai de trois mois. 

Si l'assemblée partage la manière de voir de M. le comte 
Apponyi, le Conseil nommera dès aujourd'hui et avant la 
séance publique les membres de la commission. 

Y a-t-il opposition à la proposition de M. le comte Apponyi ? 
(Non! non /) 

Je constate que cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

La séance est levée à midi. 
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SKANGE DU MARDI 29 AOUT APRÈS-MIDI 
Présidence de M. von Plener, vice- président. 
La séance est ouverte à 2 heures 45 minutes. 

Suite du n^ 2^ de r ordre du jour. 

Vœu concernant la réunion d^une nouvelle Conférence à La 
Haye, dont le programme serait le suii^ant : 

Il est désirable qu'une nouvelle Conférence de la Paix mette 
en délibération : 

i. Les points renvoyés par V assemblée de 1899 à une Confé- 
rence ultérieure, savoir : 

a) Les droits et les devoirs des neutres ; 

b) La limitation des forces navales de terre et de mer et des 
budgets militaires ; 

c) D usage de nouveaux types et calibres de fusils et canons de 
marine ; 

d) D inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer ; 

e) Le bombardement des ports, villes et villages par une force 
navale ; 

2 . Le renouvellement des conventions de La Haye déjà expirées. 

M. le Président — M. le Ministre d'Etat Beernaert, ayant eu 
l'obligeance de se charger de faire rapport sur ces points, m'a 
prié de prendre la présidence- Je lui accorde la parole. 

M. Beernaert — Messieurs, je suis chargé de vous faire 
un rapport sommaire sur les deux points qui viennent de vous 
être rappelés par notre honorable Président. Ce rapport sera bref, 
parce que tous vous connaissez à peu près ce que je puis vous 
dire sur ces questions. En effet, elles sont déjà anciennes et ont 
été traitées à La Haye. Ce que j'ai à vous dire ne constituera 
donc qu'une table de matières rétrospective. 

J'aborde d'abord l'examen du second point de notre ordre 
du jour, parce qu'ici surtout je puis être extrêmement bref. 

Il est ainsi conçu: « Renouvellement des conventions de 
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La Haye déjà expirées. » En réalité, il n'y en a qu'une : c'est 
celle aux termes de laquelle les nations contractantes se sont 
interdit pour le temps de guerre le jet d'explosifs, bombes et 
autres engins du haut de ballons. A La Haye, où l'on s'est 
montré d'ailleurs difficile en ces matières, on a été assez vite 
d'accord sur ce point, et les mauvaises langues n'ont pas manqué 
de dire que c'est parce que jusqu'ici on n'a point résolu le 
problème de la direction des ballons et de la possibilité de leur 
donner une gravité suffisante pour que les aéronautes qui les 
montent puissent jeter des matières explosibles. Toujours est- il 
que l'interdiction conventionnelle ainsi arrêtée n'avait rien de 
bien grave et encore a-t-on voulu réserver l'avenir. Il n'y a 
d' engagement que pour cinq ans. Or, le temps va vite. Messieurs, 
et ces cinq ans sont expirés depuis un an. Mais comme la direc- 
tion des ballons n'est pas encore inventée, je suppose que 
dans la prochaine Conférence, il ne sera point trop difficile 
d'obtenir le renouvellement des engagements de La Haye. 

C'est tout ce que j'ai à vous dire relativement à ce premier 
objet. 

Je passe à ce qui touche les questions qui ont été ajournées 
à La Haye. De loin, la plus importante concernait le désarme- 
ment. Vous le savez, ce devait être là d'abord l'objet princi- 
pal et presque exclusif du Congrès. D'après la première circu- 
laire Mouravieff des 12/24 août 1898, la réunion de La Haye 
devait avoir pour but d'assurer le maintien de la paix générale et 
la réduction des forces respectives des divers Etats ou, du 
moins, un arrêt conventionnel du développement de ces forces 
et de l'accroissement incessant des budgets de la marine et 
de la guerre. Vaste programme annoncé en termes généreux par 
le chef autocrate de la plus forte armée du monde ! Mais, vous le 
savez aussi, immédiatement les propositions du Gouvernement 
russe furent mal accueillies. Il passa à travers l'Europe comme 
un vent de défiance et de mauvaise volonté, et le programme 
russe, même avant d'avoir été distribué, se trouvait déjà changé. 
Au projet de réduire conventionnellement les armements on 
substitua le maintien du statu quo. C'est ce que portait la 
seconde circulaire du comte Mouravieff, en date du 30 dé- 
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cembre 1898. Et, même dans ces conditions plus modestes, le 
programme a abouti à un échec presque complet. 

Je n'en parle pas sans un certain regret, car je faisais partie 
de la Conférence de La Haye. Nous nous étions distribués en 
trois commissions, dont l'une était la commission de la guerre, 
et j'étais à peu près son seul membre civil. Ce fut sans doute ce 
qui me valut l'honneur de la présidence. Jamais je ne me vis 
entouré de plus grosses épaulettes de terre et de mer. (Rires.) 
Il n'y a pas de quoi rire. Messieurs ! 

Etranger aux choses militaires, n'ayant été de ma vie que 
simple garde civique, je me trouvais avoir à côté de moi et 
présidés par moi une douzaine d'amiraux et je ne sais combien 
de généraux. 

Toujours est- il que le résultat fut déplorablement négatif, et de 
tout ce qui devait être l'objet de la première commission, il 
n'est resté que ce vœu de consolation, dont la rédaction fut 
proposée par M. Léon Bourgeois : 

« La Conférence estime que la limitation des charges militaires 
qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable 
pour? accroissement du bien- être matériel et moral de l'humanité. » 

Telle est. Messieurs, la formule qui fut proposée à l'approba- 
tion de la Conférence, et comme elle n'était pas compromet- 
tante, elle fut votée à l'unanimité. L'assemblée en parut extrê- 
mement soulagée. (Hilarité. ) 

Venaient ensuite une série de propositions qui procédaient 
d'une même pensée. Il fallait s'interdire tout progrès nouveau 
dans Part de tuer. Les engins de guerre, canons, fusils, poudre, 
explosifs, devaient rester ce qu'ils étaient, mais avec autorisation 
pour les nations arriérées de rattraper le temps perdu en adop- 
tant les meilleurs types existants. L'entente ne devait consister 
qu'à ne plus faire de progrès. Ce devait être là l'objet d'un 
règlement conventionnel. 

\ Eh bien, Messieurs, cette proposition, qui ne semblait avoir 
rien de bien révolutionnaire, fut d'emblée mal accueillie, 
et le colonel Gelinski, chargé du rôle ingrat de défendre les 
propositions russes, fut amené presque immédiatement à ne pro- 
poser d'engagement que pour un terme de cinq ans. 
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Un peu plus tard et d'accord avec le général néerlandais 
Den Béer- Portugael, le délégué russe proposa une convention 
modeste, aux termes de laquelle les nations s'entendraient 
pour assigner au fusil un minimum de calibre, de poids, de 
vitesse initiale et de rapidité du feu. On était d'avance décidé à 
ne rien accepter, et nos amis américains me permettront 
de leur rappeler que sur ce terrain-là, les États-Unis se mon- 
trèrent aussi intransigeants que la vieille Europe. Assurément, 
on ne pouvait leur reprocher l'exagération de leurs armements, 
mais ils voulaient garder les mains libres et ils se refusèrent à 
prendre à cet égard n'importe quel engagement. 

Ainsi, Messieurs, de tout ce que je viens de rappeler, il est 
résulté, — c'est presque un enfantillage, — l'engagement 
pour cinq ans de ne point jeter d'explosifs du haut de ballons. 

D'autres mesures avaient été proposées dans ce même ordre 
d'idées et elles étaient d'importance plus sérieuse : c'était 
notamment l'interdiction de l'emploi de sous- marins et de 
torpilleurs; on proposa aussi de condamner ces éperons des 
grands navires destinés à couler l'adversaire, et à ne plus admet- 
tre que des étraves renforcées. 

Ici encore le résultat obtenu fut des plus médiocres. 

A la Conférence militaire internationale de Pétersbourg de 
1868, — c'était du temps de l'empereur Alexandre II et nous 
n'avons pas fait beaucoup de chemin depuis lors, — on avait 
établi comme règle assurément remarquable qu'en campagne 
les belligérants doivent ne faire à l'adversaire que le mal 
indispensable en vue du but poursuivi. De ce chef, la Conférence 
avait notamment prohibé l'emploi des balles explosibles de 
moins de 400 grammes. 

A la Conférence de Bruxelles de 1874, à laquelle j'ai assisté, 
on est tombé d'accord pour interdire aux belligérants l'emploi 
de poisons ou d'armes empoisonnées. S' inspirant des mêmes 
idées, le Gouvernement russe, à La Haye, demandait d'autres 
mesures analogues. Il proposait notamment l'interdiction 
conventionnelle: 1° de l'emploi de ces balles qui, en s' épa- 
nouissant, en s' aplatissant, ou en faisant explosion dans le corps 
humain, y produisent d'affreux ravages; 2° de l'emploi par 
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r artillerie de campagne des obus brisants ou à fougasses et de 
ces formidables explosifs dont on a vu depuis les effets à Port- 
Arthur; 3° et comme par une bizarre prescieftce de l'avenir, de 
l'emploi de tous engins sous- marins. 

De tout cela il n'est résulté que l'interdiction, convention- 
nelle et sans terme, des balles de fusil qui s'épanouissent ou 
s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les 
balles dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau 
ou qui seraient pourvues d'incisions. 

Ce sont les fameuses balles doum-doum qui avaient fait trop 
parler d'elles aux Indes ; et cependant, même dans ces modestes 
conditions, la Grande-Bretagne a refusé sa signature à la con- 
vention. Il est vrai que depuis la presse anglaise a annoncé 
sous une forme semi- officielle que le Gouvernement anglais, 
par déférence pour la Conférence de La Haye, n'autoriserait 
plus la fabrication de balles explosibles ou éclatant sous le choc. 
Et voilà qui prouve, Messieurs, que des réunions telles que les 
nôtres, même quand elles échouent, ne laissent pas que de pro- 
duire quelque effet utile. (Marques (f approbation.) 

Une autre déclaration a été adoptée à La Haye, également 
sans limitation de durée. Les contractants se sont solennelle- 
ment interdit l'emploi de projectiles dont le but unique serait 
de répandre des gaz asphyxiants ou délétères. Il est donc 
arrêté qu'à la guerre on ne peut pas plus s'asphyxier que 
s'empoisonner. Et même quelques-uns auraient voulu aller plus 
loin, en étendant l'interdiction à l'emploi de projectiles soporifi- 
ques. On a, paraît-il, imaginé un procédé qui permettrait d'en- 
dormir de loin toute une garnison et cela semblait incorrect. 
Je ne suis pas convaincu pourtant que la garnison n'aurait pas 
préféré être endormie que massacrée (rires) ; mais je ne suis pas 
militaire et sans doute je n'y entends rien. (Nouç^eaux rires.) 

La question des explosifs sous- marins, des bateaux plon- 
geurs et des mines flottantes était beaucoup plus importante, et, 
comme je vous le disais il y a un moment, la Russie demandait à 
cet égard une interdiction complète. Sa thèse était absolument 
humanitaire. Dans la guerre maritime, disait- on, des capitaux 
énormes, d'innombrables existences peuvent être, à chaque 
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instant, à la merci d'un peu de fulminate, sans qu'aucun effort 
de courage ou d'intelligence, sans que le soin le plus attentif 
puissent mettre à l'abri du plus effroyable danger. 

Et ce danger, Messieurs, n'existe pas seulement pour les belli- 
gérants ; alors même que ceux-ci, en disposant leurs engins de 
mort, ne dépassent pas les limites de la mer territoriale, le flot a 
vite fait de détacher mines et torpilles ; les courants les empor- 
tent au loin et — cela s'est vu à dix reprises — les navires neutres 
sont frappés à mort sans se douter d'où vient la ruine. Vrai- 
ment, serait-ce là la guerre? Et, dès lors, pourquoi défendre aux 
belligérants de s'empoisonner. 

Pour voter l'interdiction des explosifs et des sous-marins, 
il n'y eut cependant à La Haye qu'une modeste compagnie : la 
Perse, le Siam, la Bulgarie, la Grèce et la Belgique. Nous étions 
quatre hommes et un caporal. (Rires.) 

. Voilà, Messieurs, le résumé de ce qui s'est fait à La Haye et de 
ce qui ne s'y est pas fait. 

Faut- il, dans une seconde Conférence, reprendre les mêmes 
discussions ? Je réponds oui sans hésiter. ( Très bien /) En poli- 
tique surtout il y a des portes, et même beaucoup, qui ne s'ou- 
vrent que quand on y heurte souvent. La première des vertus 
politiques et le premier élément de succès, c'est la persévé- 
rance. 

Et puis, il faut le dire, il semble qu'à la Conférence de La Haye 
les dispositions ne fussent pas bonnes. Cette proposition de 
limiter les armements et de modérer les horreurs de la guerre 
n'était pas neuve. Et, chose curieuse, qu'il est juste de rappeler, 
les premières tentatives émanaient déjà de la Russie. 

En 1800, l'empereur Paul l^ proclamait les règles d'une neu- 
tralité armée et obtenait leur reconnaissance. 

En 1816, au lendemain de la clôture de l'épopée napoléonienne, 
Alexandre 1^^ proposait ime limitation conventionnelle des 
armements pour le temps de paix, et ce fut notamment l'objet 
de sa lettre souvent citée à lord Castlereagh. i 

J'ai rappelé déjà le caractère humanitaire de la Conférence 
de Pétersbourg de 1868 et du Congrès tenu à Bruxelles en 1874. 

Antérieurement déjà, — encore une fois, ce sont des dates 
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qu'il est bon de rappeler, car elles marquent des étapes dans la 
voie du progrès, — en 1856, au Congrès de Paris, lord Clarendon 
demandait qu'en cas de dissentiment entre deux États, ils 
eussent, avant de recourir aux armes, l'obligation de provoquer 
l'action médiatrice d'un État ami. 

Mais, à La Haye, les dispositions étaient moins favorables, 
et il semblait vraiment qu'il y eût de la poudre dans l'air. L'An- 
gleterre se préparait à la lutte regrettable qu' elle a eue à soutenir 
contre les républiques sud- africaines; elle avait agi de façon 
qu'elles ne fussent pas admises à la Conférence. Les États-Unis 
regardaient du côté de Cuba. La Chine se refusait à signer la 
convention relative aux lois de la guerre, mais l'empereur de 
Corée, poussé par je ne sais quel pressentiment, demandait à être 
admis à l'Union de La Haye. Il est vrai que sa requête arriva 
trop tard. 

Et de ce concours de circonstances fâcheuses, il est résulté que 
depuis la Conférence de la Paix, le monde n'a guère connu que 
la guerre. 

Mais aujourd'hui que, Dieu soit loué, la paix est faite ainsi 
que nous en exprimions l'espoir hier, et que l'atmosphère poli- 
tique se trouvera rassérénée, comme le ciel au lendemain d'un 
orage, la prochaine Conférence pourra se tenir dans des circons- 
tances particulièrement favorables. 

Je ne crois pas, Messieurs, avoir à vous en dire davantage à 
cet égard. 

Parmi les questions renvoyées à une Conférence ultérieure, 
il en est une de très haute importance : c'est ce qui concerne 
la rédaction d'un code des droits et des devoirs des neutres. La 
proposition de s'en occuper de suite fut faite à La Haye par un 
homme très distingué, représentant un petit Etat : M. Eysschen, 
ministre- président du Grand- Duché de Luxembourg. Il rappelait 
que, lors de la dernière guerre entre l'Allemagne et la France, 
en 1870, la Belgique et le Luxembourg se sont trouvés parfois, 
au point de vue de leurs devoirs de neutres, dans des situations 
extrêmement délicates. Ainsi, immédiatement après les batailles 
de Metz, il y avait sur le champ de bataille des amoncellements 
de blessés français et allemands. Que fallait- il faire? L'Aile- 
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magne demanda à évacuer ces blessés vers le Rhin par les che- 
mins de fer belges et luxembourgeois, et elle constatait qu'elle 
demandait cette autorisation indifféremment pour les blessés 
des deux nations, ayant, comme puissance victorieuse, à prendre 
soin des uns et des autres. Eh bien, quelle était l'obligation des 
neutres? Ne pouvait- on dire qu'en permettant l'évacuation des 
blessés à l'une des puissances belligérantes, ils favorisaient les 
opérations de guerre de cette puissance? La question était à ce 
point délicate que le Luxembourg répondit oui et la Belgique, 
non. Mais, peu après, à notre frontière immédiate, se livrait la 
bataille suprême : la bataille de Sedan, meurtrière entre toutes. 
J'ai vu ces horreurs. Rien que dans le parc du château de Ba- 
zeilles, il y avait trois mille blessés ou mourants qui, pendant 
trois jours, sont restés là, sur le sol, étendus à la pluie, sans aucun 
abri. L'Allemagne insista et, sous la pression de circonstances 
aussi formidables, la Belgique consentit à l'évacuation des 
blessés par ses chemins de fer. 

On voit combien parfois est difficile et grave la situation d'un 
pays neutre qui veut remplir ses devoirs ; il doit avant tout les 
connaître, et quand faut- il les examiner et les discuter, si ce 
n'est en temps de paix? C'est alors que, abstraction faite de ' 
préoccupations du moment d'aucun genre, il convient de discuter 
et d'arrêter les droits et les devoirs. Une fois que ceux-ci auront 
trouvé leur formule, toute espèce de discussion se trouvera 
d'avance écartée. 

Il y a beaucoup d'autres questions du genre de celles que je 
viens de rappeler, et elles sont délicates à ce point que l' Institut 
de Droit international, dont vous connaissez la haute compé- 
tence, s'occupe de ces questions depuis près de vingt- cinq ans 
saiis en avoir terminé l'examen. 

Il y a eu à cet égard un vœu unanime à la Conférence de La 
Haye, et je suis convaincu qu'il n'y aura pas non plus deux 
opinions dans cette assemblée. Oui, il convient que les droits et 
les devoirs des neutres soient examinés et que la formule en 
soit arrêtée. Il est donc, à tous les points de vue, désirable qu'à 
la prochaine Conférence, ce grave problème soit abordé et vidé. 
Puissions- nous alors être unanimes comme on l'a été à La Haye, 
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au sujet de la proposition de M. Eysschen. Il est vrai qu'il 
s'agissait d'un ajournement, et j'ai constaté que, dans les assem- 
blées délibérantes, ces motions sont toujours assurées d'un grand 
succès. (Rires,) 

Je passe, Messieurs, à une autre question'également réservée, 
c'est celle du bombardement par mer des ports ouverts. Quant 
au bombardement de ces ports par terre, il est interdit par 
l'article 25 de la Convention de La Haye. Il est de règle qu'on ne 
peut faire de mal à une bourgade ou à une ville qui ne se défend 
pas. On ne peut donc la bombarder. Mais le peut- on par mer ? 
Telle fut la question soumise à la Conférence de La Haye, et elle 
a paru à quelques-uns, — non à moi, je dois le reconnaître, — 
extrêmement compliquée et délicate. On a dit notamment que, 
lorsqu'un bombardement se fait par terre, il ne peut avoir pour 
but que de déterminer la capture de la ville attaquée, mais qu'il 
pourrait arriver qu'une flotte bombardât un port de mer afin 
de l'obliger à lui livrer du charbon ou des provisions dont il 
manquerait. Cette considération a paru décisive pour l'ajour- 
nement, et la question a été renvoyée à une Conférence 
ultérieure. 

Une autre question de haute importance n'a pas été touchée 
et serait à discuter par la prochaine Conférence : c'est celle de 
l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. Sur terre, la ques- 
tion a été absolument tranchée par la Convention relative aux 
lois de la guerre. La formule en est superbe, lapidaire : Le pillage 
est formellement interdit, la propriété privée est inviolable; 
même en temps de guerre, l'honneur et la vie des individus doi- 
vent être à l'abri de toute attaque. Formules irréprochables, 
Messieurs, mais, comme je le disais déjà hier, que sont-elles 
devenues, hélas ! dans l'application ? 

Toujours est- il que les règles ainsi proclamées quant à la guerre 
sur terre n'existent pas quant à la guerre sur mer. Là, la pro- 
priété privée reste capturable ; la course est permise. La piraterie 
officielle est encore chose correcte et légale. 

La question fut posée à La Haye et, sur ce terrain, les États- 
Unis se montrèrent largement progressifs. Ils demandèrent que 
la propriété privée fût également inviolable et sur terre et sur 
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mer, et un mémoire bien fait qui traite la question sous tous 
ses aspects, fut remis à la Conférence. 

Les États-Unis eurent pour second dans cette campagne 
r Italie, et le comte Nigra, chef de la délégation italienne, fît 
remarquer que la question se trouvait résolue d'avance dans 
divers traités de commerce des États-Unis. Mais il y eut oppo- 
sition irréductible du côté de l'Angleterre. Elle disait, non sans 
quelque raison pratique, que si les États-Unis se montraient 
si ardents à combattre la course et à proclamer le respect de la 
propriété maritime, c'est qu'ils avaient eu beaucoup à souffrir 
de la course sous pavillon étranger, — je n'ai pas à vous rappeler 
dans quelles conditions. Ainsi, on ne put se mettre d'accord ; il 
n'y eut de nouveau d'assentiment unanime que pour l'ajourne- 
ment, et cette grosse et très vieille question a été, elle aussi, 
renvoyée à l'examen de la future Conférence. 

Messieurs, pour terminer cet exposé trop long, que je vous 
dise enoore que, parmi les questions résolues à La Haye, il y en 
a une qui a passé trop inaperçue : c'est l'extension de la Conven- 
tion de Genève de 1864 à la guerre maritime. Rien ne semblait 
plus indiqué. Le sort des blessés dans les luttes sur mer est bien 
autrement affreux encore que sur terre. On n'imagine rien de 
plus horrible que la situation des blessés dans un combat naval 
à bord d'un cuirassé. Il faut les descendre dans l'entrepont, où, 
dans des locaux sans espace, sans air, ces malheureux se trou- 
vent tout à la fois soumis au roulis de la mer, à la fumée, à 
l'ébranlement formidable qui résulte du choc des obus de l'ennemi 
et de l'artillerie du bord. Il n'y a pas d'enfer comparable aux 
souffrances qu'endurent les blessés dans de pareilles conditions. 

Eh bien, tout au moins convenait-il de permettre d'y dérober 
les blessés et les malades le plus vite possible, et l'on s'est trouvé 
d'accord pour admettre qu'en cas de guerre maritime, les navires- 
hôpitaux, soit que ces navires appartiennent aux belligérants, 
soit qu'ils appartiennent à la Croix- Rouge ou à ime autre asso- 
ciation de ce genre, doivent être couverts des mêmes immunités 
que les ambulances dans les guerres sur terre. 

C'est donc un principe admis, mais • il sera assez diffîcile à 
mettre en pratique. Sans doute, les nations belligérantes peuvent 



109 

avoir leurs navires-hôpitaux ; mais il est plus difficile de conce- 
voir que, surtout en pays éloigné, quelque société particulière, 
comme la Croix- Rouge par exemple, équipe des navires à elle, 
qui, grâce à leur immunité, pourraient aborder les navires belli- 
gérants et prendre les blessés à leur charge. 

Toujours est- il que le principe admis est humanitaire, et c'est 
quelque chose. 

A cette occasion, on a fait remarquer que la Convention de 
Genève elle-même aurait grand besoin d'être revisée. Elle consti- 
tue l'une des réformes humanitaires les plus anciennes. Mais 
elle est incomplète et il y a des réformes à y apporter, des 
compléments à lui donner. 

On a proposé de la reviser. Mais la convention dont il s'agit 
est due à l'initiative de la Confédération suisse et il a paru aux 
nations réunies à La Haye qu'il appartenait encore à la Suisse 
d'y proposer les améliorations nécessaires. On a donc exprimé 
l'espoir que la Suisse prendrait l'initiative d'une nouvelle 
réunion à ce sujet. Mais je ne sache pas que jusqu'à présent cette 
initiative ait été prise ou soit annoncée. Pour le cas où, par 
quelque raison que j'ignore, la Suisse ne jugerait pas à propos de 
le faire, il me paraît que parmi les objets à soumettre à l'examen 
de la future Conférence, il n'y en aurait pas de plus indiqué 
que la revision dont il s'agit. 

Telle est. Messieurs, rapidement exposée, la situation de ces 
diverses questions. Toutes rentrent dans notre cadre : ce sont 
des jalons dans une voie qui doit nous mener, j'espère, beaucoup 
plus loin. Nous avançons lentement. Mais, permettez à un 
vieillard de le dire, le progrès n'est solide que quand il se fait pas 
à pas. Eh bien, que la future Conférence réalise de nouveaux 
progrès et surtout qu'ils se traduisent dans les faits ! ( Vifs et 
longs applaudissements. ) 

M. Colfs. — Messieurs, lorsque j'ai été interrompu hier, je 
signalais la position critique dans laquelle se trouvent les 
Etats neutres par suite des interprétations différentes données 
aux traités qui les garantissent. Pour notre Union interparle- 
mentaire, il y a un intérêt essentiel à ce que la situation réelle 
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des neutres soit clairement définie. L'honorable M. Beemaert, 
dans le rapport qu'il vient de nous faire il y a un instant, a 
fort éloquemment montré certains points qui rendent encore 
nécessaire l'examen de cette situation. 

Le jour où tous les peuples neutres seront assurés de voir res- 
pecter leurs droits, les armements diminueront et un grand pas 
sera fait vers le but que nous visons. Il est donc désirable que 
cette question soit résolue au plus tôt ; j'avais demandé la parole 
pour rappeler un moyen simple de le faire. Mgr Keesen et moi, 
avons eu l'honneur de le suggérer ici même, à la Conférence de 
1897 ; il fut alors pris en considération. Le voici : 

Qu'il soit entendu entre toutes les puissances civilisées que 
l'état de guerre ne donne aux belligérants aucune espèce de 
droits vis-à-vis des neutres inoffensifs et respectueux de la neu- 
tralité; que les frontières des pays neutres — de neutralité 
accidentelle ou permanente — doivent être sacrées pour les 
chefs d'armées belligérantes; que le respect de ces frontières 
doit être inscrit dans les règlements militaires et placé sous la 
protection de l'honneur militaire, tout comme le respect du dra- 
peau blanc, des ambulances, de la parole donnée par les officiers 
et de l'interdiction d'employer certains projectiles et certains 
procédés. 

Le chef de troupe qui violerait cette règle en pénétrant en 
armes et sans se constituer prisonnier sur le territoire neutre, 
serait traduit devant le conseil de guerre de son pays, comme 
ayant déshonoré l'armée dont il fait partie. 

Ainsi que le rappelait il y a un instant l'honorable M. Beer- 
naert, cette proposition a été reproduite à la 2® sous- commis- 
sion de la Conférence de La Haye, le 6 juin 1899, par l'ho- 
norable M. Eysschen, délégué du Grand- Duché de Luxembourg. 
Il est regrettable que, n'ayant pas été appuyée et le délégué 
d'une des principales puissances intéressées — la Suisse — 
n'ayant pu être présent, cette proposition ait été reportée à 
une Conférence ultérieure, qui jusqu'à ce jour n'a pas été con- 
voquée. Notre Bureau nous fait espérer qu'elle le sera prochaine- 
ment ; j'applaudis à cette bonne nouvelle. 

J'insiste avec énergie pour que cette question ne soit plus 
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ajournée, qu'elle reste à la tête des vœux à émettre par l'assem- 
blée réunie aujourd'hui, à raison de sa très grande importance 
pour la paix universelle et comme devant être des premières que 
nous désirons voir résoudre par la Conférence de La Haye. 

Qu'est-ce, en somme, que nous demandons ? Qviliser cette 
sauvage qui s' appelle la guerre ; localiser ses ravages dans les 
frontières des belligérants; préserver de ses coups les peuples 
qui entendent demeurer étrangers à la meurtrière querelle; 
empêcher qu'ils ne soient entraînés malgré eux dans l'affreuse 
mêlée. 

C'est une première et indispensable affirmation du droit. Ce 
droit existe dans les pays civilisés pour les citoyens ; nous som- 
mes ici pour obtenir qu'il soit reconnu comme règle dans les 
conflits internationaux. 

Mon pays est certes un des premiers intéressés au triomphe du 
droit, au maintien de la paix. Aucun de vous. Messieurs, ne 
m'en voudra pour cela d'adresser cet appel à la Conférence. 
Notre cause est la cause de tous les peuples laborieux et paci- 
fiques. 

M. le comte Apponyi. — Messieurs, je m'associe pleinement 
aux conclusions du si intéressant rapport que M. beernaert vient 
de nous faire. Cependant, je voudrais soumettre à l'assemblée 
une proposition supplémentaire concernant deux objets qui 
sont restés en souffrance à la première Conférence de La Haye 
et qui me paraissent très importants. 

Vous savez tous — et M. le baron Descamps, qui est ici pré- 
sent et que nous aurions grand profit à entendre à ce sujet, 
pourra le confirmer — que, dans la session de la Conférence 
de La Haye, lorsqu'on s'est occupé de l'arbitrage, question 
dont il a été rapporteur, la Russie a mis en avant l'idée de 
rendre l'arbitrage obligatoire dans un assez grand nombre de 
cas, abstraction faite des conventions spéciales que les puis- 
sances sont invitées à conclure à cet égard. Malheureusement, 
la proposition russe a été écartée après de longs débats. Je 
voudrais qu'elle fût reprise à la prochaine Conférence de La Haye. 
Tel est r objet de ma première proposition. 
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Ma seconde proposition a trait à l'admission à la convention 
qui interviendra, de toutes les puissances qui n'auraient pas 
été représentées. Je voudrais donc que la convention, telle 
qu'elle sera complétée par la seconde Conférence de La Haye, 
devînt ouverte, de fermée qu'elle a été. 

Tels sont les deux vœux que je voudrais voir adopter par 
l'assemblée. A cet effet, j'ai l'honneur de lui soumettre la 
résolution suivante : 

La XIII® Conférence interparlementaire exprime le vœu : 
1° que la prochaine Conférence de La Haye reprenne la pro- 
position primitive de la Russie, rendant en certain cas, par 
une convention générale, l'arbitrage obligatoire, abstraction 
faite des traités particuliers ; 2° que la convention de La Haye 
soit rendue ouverte à toutes les puissances qui désireraient 
y adhérer. 

M. le baron Descamps. — Messieurs, l'honorable comte Ap- 
ponyi a bien voulu faire appel à mes souvenirs. Je constate avec 
plaisir que mes souvenirs concordent parfaitement avec l'ex- 
pression qu'il en a donnée. 

Lors de la Conférence de La Haye, un grand nombre de 
puissances voulurent inscrire des cas d'arbitrage obligatoire- 
Ces puissances se sont heurtées à une résistance très grande, 
d'une part, et elles ont pu craindre, d'autre part, si elles 
insistaient, de compromettre l'institution de la Cour d'arbi- 
trage. Dans ces conditions, ces puissances ont fait le sacrifice des 
cas d'arbitrage obligatoire immédiat, pour arriver à l'adoption 
de la Cour d'arbitrage de La Haye. Je pense que nous n'avons 
pas à le regretter. 

Il est évidemment désirable que les puissances recherchent 
les moyens d'établir de semblables cas d'arbitrage. Cela 
rentre, d'ailleurs, si je ne me trompe, dans la proposition de 
MM. les délégués américains, qui nous proposent de déterminer 
un certain nombre de cas d' arbitrage obligatoire. 

En ce qui concerne le second point, à savoir le caractère 
ouvert de la convention de La Haye, je rappellerai qu'il y avait 
également un assez grand nombre de puissances qui étaient 
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d'avis que la paix étant le bien commun de l'humanité, il est 
juste que ces conventions restent ouvertes. Lorsque des puis- 
sances font une convention pour la paix générale, toutes les 
bonnes volontés doivent pouvoir y adhérer. Eh bien, là aussi 
il s'est produit quelques résistances. Nous espérons que ces 
résistances ne se produiront plus et que, lorsqu'on adoptera 
une convention générale pour favoriser la paix et développer 
le sentiment de l'humanité, on ne distinguera plus entre tel 
peuple et tel autre, mais que toute nation pourra adhérer à 
une semblable convention, qui, de sa nature, je le répète, est 
une convention ouverte à tous. (Applaudissements.) 

M. le comte Goblet d'Aiviella. — Messieurs, nous discutons en 
ce moment la question des droits et devoirs des neutres. Les 
neutres, c'est nous tous. Parmi les devoirs des neutres figure 
en toute première ligne l'interdiction de favoriser la contrebande 
de guerre. On a essayé d'énumérer les différents objets de cette 
contrebande ; mais il en est un qu'on doit avoir oublié jusqu'à 
présent et qui pourtant, à mes yeux, constitue le plus impor- 
tant article de contrebande, aujourd'hui surtout: je veux parler 
de ce grand pouvoir contemporain qu'on nomme l'argent. 
Money is the principal contraband of war. 

Dans le droit criminel, quand un citoyen fournit de l'argent 
pour aider à commettre un crime, on le traite de complice 
et on l'attrait devant les tribunaux. Au contraire, quand il 
s'agit de fournir de l'argent à des étrangers qui se battent, 
alors même qu'un des belligérants se trouve dans son tort le 
plus manifeste, les gouvernements non seulement autorisent 
les emprunts en vue de la guerre, mais on prétend encore que 
parfois ils les encouragent. Bien plus, quand il arrive que, pour 
une raison ou l'autre, la créance n'est pas payée, les Etate 
ne se gênent pas pour aligner des canons et des cuirassés 
afin de la faire rentrer. 

Je me demande donc jusqu'à quel point il n'y aurait pas lieu 
de demander que les gouvernements neutres interdisent à 
leurs nationaux de fournir de l'argent à des puissances en guerre. 

Il y a quelque temps, les financiers Israélites — et vous 
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savez qu'ils sont une puissance dans le monde — ont donné 
un bel exemple de solidarité confessionnelle dont je les félicite. 
Ils ont déclaré à la Russie : « Si vous continuez à dévaliser, à 
maltraiter, à massacrer comme des bêtes de somme nos mal- 
heureux coreligionnaires, nous vous fermerons notre bourse dont 
vous avez tant besoin .» Eh bien, je voudrais que cet exemple 
fût suivi par tous les financiers du monde, non plus pour une 
raison de solidarité confessionnelle, mais pour ce que j'appellerai 
une raison de solidarité civilisatrice. 

Ceci, Messieurs, m'amène à traiter une question un peu déli- 
cate, et, si je sors ici quelque peu de la question qui figure 
actuellement à l'ordre du jour, au moins quant à sa portée, 
c'est parce que je crois que la Conférence, telle qu'elle est 
actuellement réunie, ne peut pas se désintéresser des événe- 
ments internationaux qui tiennent en ce moment dans une 
véritable angoisse tout le monde civilisé : je veux parler de 
ce qui se passe à Portsmouth, en Amérique. Je n'ai nullement 
l'intention d'entrer dans le détail de la question, mais je pense 
que nous ne pouvons pas fermer les yeux sur une situa- 
tion que nous connaissons tous. Nous avons, l'année dernière, 
voté une résolution invitant les puissances à proposer leurs 
bons offices aux belligérants. Or, l'honorable Président des 
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Etats-Unis a répondu à cet appel. {Applaudissements,) Non 
seulement il a offert ses bons offices, mais il est allé dans 
la voie de la médiation aussi loin qu'on peut aller. Non 
seulement il a accueilli en Amérique les délégués des deux puis- 
sances belligérantes, qui se sont en quelque sorte réunis sur sa 
demande, mais, lorsqu'il a vu que les négociations risquaient de 
ne pas aboutir, il a, — je crois pouvoir le dire sur la foi de ren- 
seignements publiés par la presse et qui n'ont pas été démen- 
tis, — marché de l'avant ; il s'est découvert, sans s'arrêter à des 
scrupules qui auraient peut-être fait reculer des diplomates 
européens, et il a suggéré de sa propre initiative des propositions 
justes, raisonnables, opportunes. 

Je crois qu'avant peu l'événement confirmera ce dont nous 
nous doutons tous déjà un peu, à savoir que des deux puissances 
belligérantes, l'une s'est montrée disposée à mettre un terme à 
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l'épouvantable massacre de Mandchourie et l'autre s'y est refu- 
sée. Celle-ci portera de ce chef devant l'histoire une lourde res- 
ponsabilité. 

Dans ces circonstances, que pouvons-nous faire? Nous 
n'avons qu'une autorité morale ; mais cette autorité, je pense 
que nous avons le droit et le devoir d'en faire usage pour appor- 
ter notre concours aux efforts dépensés en faveur de la paix. J'ai 
donc l'honneur de vous proposer un ordre du jour qui va 
un peu plus loin que la démarche déjà faite par la Conférence, 
lorsqu'elle a décidé l'envoi d'une adresse de félicitations à 
l'honorable Président Roosevelt. Voici cet ordre du jour, auquel 
les paroles que j'ai prononcées au début de ces observations peu- 
vent servir de considérants : 

La Conférence émet le vœu que si les négociations de Ports- 
mouth échouent, la puissance dont l'intransigeance aura 
empêché la paix, ne trouve auprès des gouvernements étran- 
gers ni auprès des particuliers d'aucune nation neutre, les 
ressources matérielles qui lui sont indispensables pour conti- 
nuer la guerre ; la Conférence faisant appel à la presse pour 
qu'elle répande cet ordre du jour. 

Ce dernier paragraphe de mon ordre du jour n'a pas besoin de 
commentaires : l'opinion publique, la presse, se prononcent, et je 
suis convaincu que la Conférence interparlementaire ne doit pas 
rester en arrière. (Applaudissements.) 

M. le Président — La discussion sur le 2° de l'ordre du jour 
est close. 

Je mets aux voix les propositions suivantes, présentées au 
nom du Conseil par MM. Gobât et Beernaert. 

Il est désirable que la deuxième Conférence de La Haye 
mette en délibération : 

1. Les points renvoyés par l'Assemblée de 1899 à une Confé- 
rence ultérieure, savoir : 

a) les droits et les devoirs des neutres ; 
bj la limitation des forces armées de terre et de mer et des 
budgets militaires ; 
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c) l'usage de nouveaux types et calibres de fusils et canons 

de marine ; 

d) l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur 

mer ; 
e^ le bombardement des ports, villes et villages par une 
force navale ; 

2. Le renouvellement des conventions de La Haye déjà 
expirées ; 
'3. L'organisation de l'offre de bons offices; 
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4 La périodicité de Conférences générales des Ktats ; 

5. La suite à donner aux vœux et décisions de ces Confé- 
rences et Ja préparation des Conférences suivantes ; 

6. L'élaboration d'un modèle de traité général d'arbitrage. 

Les ^conclusions des rapporteurs, MM. Beemaert et Gobât, 
concernant les points 1 à 5 inclusivement sont acceptées et 
recommandées à la bienveillante attention de cette Conférence. 

La résolution est adoptée. 

L'amendement de M. le comte Apponyi est également adopté. 

M. le Président. — La parole est à M. Beemaert. 

M. Beemaert. — M. le comte Goblet d'Alviella a déposé une 
proposition aux termes de laquelle nous exprimerions notre avis 
sur la question de savoir si des financiers appartenant à des 
pays neutres peuvent prêter de l'argent à des nations en guerre. 
Cet objet s'écarte absolument de l'ordre du jour, et d'après 
nos statuts, une proposition ne peut être soumise à l'assemblée 
qu'après avoir été examinée par le Conseil. C'est une règle 
dont nous avons toujours maintenu l'application. 

Je fais, en outre, remarquer à M. le comte Goblet que la ques- 
tion qu'il soulève est très grave et qu'elle se rattache à cette 
élaboration d'un code des droits et devoirs des neutres que 
nous demandons à voir aborder à La Haye. N'y aurait-il pas 
quelque chose de peu logique à résoudre d'emblée et sans 
examen approfondi une question particulière qui se rattache 
à cette étude d'ensemble que nous réclamons ? 
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M. le comte Goblet d'Alviella. — Messieurs, il me semble que 
M. Beemaert confond deux questions que j'ai traitées dans mon 
discours. Il y a d'abord la question de droit. Pour celle-là, je 
suis absolument d'accord avec lui. Nous ne, pouvons pas la 
trancher au pied levé. Il est évident que le point de savoir si les 
emprunts doivent être considérés comme de la contrebande de 
guerre doit être examiné d'une manière approfondie et rentrer 
dans les questions que l'honorable ministre d'État a définies 
tantôt. Je ne ferais donc aucune opposition au renvoi de cette 
proposition si je l'avais formulée, mais il n'en est rien. J'ai, il est 
vrai, touché à la question, mais je n'ai pas déposé de propo- 
sition. Ce que j'ai demandé à l'assemblée, c'est de déclarer 
que, dans les circonstances actuelles, il y a lieu, pour l'opinion 
publique, sans faire intervenir les gouvernements, de s'opposer 
avec énergie à ce que les financiers continuent à fournir le 
nerf de la gixerre. (Rumeurs dé dwers côtés de F asseml)lée.) 

M. Beernaert. — Quelle autorité avons- nous à ce sujet? 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Ce que je voudrais, c'est que 
les financiers de l'Europe entière tinssent ce langage qu'on 
a prêté aux financiers américains : « Si vous voulez des emprunts 
pour faire la paix, nous vous faciliterons la chose de toutes les 
manières possibles ; mais, si vous en voulez pour continuer la 
guerre, vous n'aurez pas un kopeck. » 

M. Beernaert — Serait-ce un vœu? 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Si nous attendons l'année 
prochaine pour prendre une résolution, ce seront, comme on dit 
vulgairement, des figues après Pâques. 

M. le Président — M. le comte Goblet déclare qu'il n'a pas 
fait de proposition formelle... 

M. Beernaert — C'est la même chose sous une autre forme. 
En définitive, nous dirions aux financiers de l'Europe qu'ils ne 
peuvent pas consentir d'emprunts aux belligérants. 
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M. le comte Goblet d'Alviells. — Qu'ils ne devraient pas le 
faire ! 

M. Aurel Eliesco (Roumanie). — Si c'est une résolution qu'il 
faut voter, M. Beernaert a parfaitement raison ; mais si c'est un 
simple vœu, c'est M. Goblet d'Alviella qui a raison. 

M. le confite Goblet d'Alviella. — Précisément, il ne s'agit que 
d'un vœu. 

M. Aupel Eliesco. — Comme vœu, nous adoptons tous votre 
motion, mais comme résolution, on ne pourrait, dès à présent, 
la mettre aux voix. 

M. le baron Descamps. — La proposition de M. le comte 
Goblet comporte une foule de distinctions très délicates. Nous 
ne pouvons émettre un vœu qui aurait un caractère équi- 
voque. Par conséquent, il me parait impossible que l'assemblée 
se prononce sur cette motion avant que le Conseil en ait été saisi. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de la question, bien que je 
la connaisse un peu. Ce que je puis dire de prime abord, c'est 
qu'il y a une foule de circonstances qui peuvent se présenter, 
et modifier le caractère de l'acte. Dans quelle mesure un 
État est- il responsable d'emprunts qui sont faits chez lui pour 
soutenir une guerre ? C'est bien difficile et bien délicat à établir. 

Le but poursuivi par l'honorable auteur de la proposition peut 
assurément nous être, sympathique à tous. Est-ce une raison 
pour émettre un vœu dans les conditions où il nous le propose? 
Pour ïnoi, je pense que la question doit être renvoyée telle 
qu'elle est, avec les commentaires qui l'accompagnent, et qui 
présentent un très grand intérêt, au Conseil interparlementaire, 
qui aura à examiner de quelle manière on pourra la mûrir 
en vue d'une bonne résolution apprendre par la Conférence. 

M. Beernaert. — Il est toujours très dangereux d'improviser 
en semblable matière ! 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Messieurs, je dois m'eti iehit 
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à la distinction que j'ai établie. Je demande que la proposition, 
pour le fond, soit renvoyée à l'examen du Conseil, c'est-à-dire 
la question de savoir, comme vient de l'indiquer l'honorable 
baron Descamps, dans quelles conditions on pourrait appliquer 
la notion de la contrebande de guerre aux emprunts. Mais, étant 
donnée l'urgence de la situation que j'ai visée, je demande que 
l'assemblée ne se désintéresse pas de ce qui préoccupe le monde 
civilisé tout entier, et qu'elle dise carrément qu'elle forme le 
vœu, — rien de plus, — que les financiers, banquiers ou particu- 
liers, s'abstiennent de contribuer à fournir de l'argent au belli- 
gérant, — je ne le nomme même pas, — qui persiste à continuer 
la guerre. 

M. Beernaert. — Messieurs, je me permets encore de faire 
remarquer ce qu'il y aurait de contradictoire à renvoyer une très 
grosse et très grave question à l'examen du Conseil, en commen- 
çant par la résoudre. En effet, le vœu qu'il s'agit d'émettre 
aurait cette portée et alors à quoi bon l'examiner ? Je vous 
en conjure. Messieurs, ne touchons pas à notre constitution. 
C'est, en toute matière, chose éminemment respectable. Une 
fois qu'on la méconnaît même pour un détail, on ne sait plus 
où r on va. 

M. le Président. — Je consulte l'assemblée sur le point de 
savoir si elle est d'avis de renvoyer la question soulevée par 
M. le comte Goblet d'Alviella à l'examen du Conseil, ou si elle 
entend statuer immédiatement. 

M. Wiener. — Je demande la parole sur la position de la 
question. 

Je pense. Messieurs, que tous les membres de l'Union, à quel- 
que nation qu'ils appartiennent, sont favorables aux idées que 
vient d'émettre l'honorable comte Goblet d'Alviella. Seulement, 
pour des raisons de procédure, certains de nos collègues pensent 
qu'il y a lieu de renvoyer le vœu présenté par lui à l'examen 
d'une commission. Je dois dire que tel n'est pas mon sentiment. 
Je serais absolument d'accord avec l'honorable M. Beernaert et 
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avec l'honorable baron Descamps, si, dans la formule qu'il nous 
soumet, l'honorable comte Goblet d' Alviella demandait à l'Union 
de voter une résolution déterminée. Mais telle n'est pas du tout 
sa pensée. Que demande- 1- il ? C'est que l'Union, qui est réunie 
pour faire avancer les idées de paix entre les nations, ne reste pas 
muette, insensible, au moment où un événement important se 
passe en Amérique. M, le comte Goblet a signalé avec tous les 
éloges qu'elle mérite la noble attitude prise par M. le Président 
Roosevelt (Très bien ! ) ...qui s'est interposé entre les deux 
belligérants d'une manière toute désintéressée, et qui fait des 
efforts surhumains, admirables, pour rétablir la paix en Extrême- 
Orient. Eh bien, Messieurs, l'Union interparlementaire, qui a 
pour objet de promouvoir les idées de paix dont/le Président 
Roosevelt se fait le champion si résolu, ne peut pas rester muette 
dans les conjonctures actuelles et, pour des questions de procé- 
dure, oublier l'urgence qu'il y a pour elle à se prononcer ; elle ne 
peut pas renvoyer la question à une commission qui nous fera 
rapport à Pâques ou à la Trinité, lorsque la guerre continuera ses 
horreurs, et que toute chance de paix sera évanouie. C'est une 
chose que l'Union ne peut pas vouloir. Il ne s'agit donc pas de 
savoir si telle ou telle chose est contrebande de guerre, il s' agit 
de savoir si l'Union ne secondera pas simplement par un vœy, 
mais par un vœu énergique, les efforts du Président Roosevelt. 
Que l'Union, — et c'est là la pensée de l'honorable comte 
Goblet, — que l'Union, agissant à l'unisson de l'opinion publi- 
que et de toutes les vibrations que la presse peut émettre, signifie 
aux nations qui contribueront à encourager le crime de la guerre 
que, si la paix n'est pas réalisée à Portsmouth, elles seront en 
quelque sorte complices des deux belligérants. 

Dans ces conditions, il ne sera donc pas question de viser l'un 
ou r autre belligérant. Le vœu reviendra à demander que, sous la 
pression de l'opinion publique, les nations refusent toute aide 
matérielle du morale, quelle qu'elle soit, aux pays qui auront 
rompu les pourparlers engagés à Portsmouth. 

Voilà la portée du vœu de l'honorable comte Goblet. J'estime 
qu'il doit être voté à l'unanimité. (Vifs applaudissements sur un 
grand nombre de bancs. ) 
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M. le baron Descamps. — Messieurs, tout ce qui peut être fait 
au point de vue pratique a été résolu dès le début de notre ses- 
sion, lorsque nous avons décidé à l'unanimité d'envoyer au 
Président Roosevelt une adresse dans laquelle l'opinion de tous 
les membres de cette assemblée sera consignée d'une manière 
officielle. Quant à nous prononcer sur la question de savoir s'il 
faut assimiler l'argent à la contrebande de guerre, je vous en 
prie, Messieurs, n'essayons pas de la résoudre ainsi au pied 
levé. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Il ne s'agit pas de cela ! 

M. le baron Descamps. — J'ai cru comprendre qu'il s'agissait 
un- peu de cela. Il est très probable que lorsque nos collègues 
de la commission auront examiné la question, ils arriveront à 
la conclusion qu'il n'est possible que d'émettre un vœu et 
d'exercer une action morale. Eh bien, il importe que nous 
ne nous engagions, pas à la légère. 

Pour ma part, je pose nettement la question: si l'on veut 
violer le règlement, qu'on le viole, mais ce sera un précédent 
fort regrettable pour la Conférence interparlementaire et dont 
elle souffrira la première. 

Messieurs, à côté de questions qui soulèvent le sentiment 
humanitaire, il peut y avoir des questions nationales très impor- 
tantes, et il importe qu'on puisse les étudier à froid. Nous ne 
pouvons pas passer sur les barrières que nous nous sommes très 
sagement imposées, surtout dans une assemblée où il y a tant 
de puissances représentées. 

Je crois que nous ferions une chose qui n'est pas conforme à nos 
précédents en votant des vœux qui n'ont pas été soumis au Con- 
seil, pour être examinés par lui. Nous n'avons jamais procédé de 
cette façon. Aussi je demande que la question réglementaire 
que je signale soit posée. 

Il n'est pas question de cacher notre sentiment; nous le 
manifestons parfaitement et je confie volontiers au Conseil 
interparlementaire le soin d'accentuer l'opinion de la Conférence 
dans l'adresse que nous avons décidé d'envoyer à M. Roosevelt 
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concernant le rétablissement de la paix. Maïs soulever une ques- 
tion spéciale, poser cette question sur un point déterminé et 
vouloir la faire résoudre au pied levé, c'est, me parait- il, com- 
mettre une faute. J'estime que nous devons nous attacher à 
l'observation du règlement. C'est d'ailleurs de droit strict, du 
moment que l'assemblée n'est pas unanime. Dans aucune 
assemblée parlementaire il n'appartient à une majorité de faire 
violence à une minorité. Le règlement est la sauvegarde des 
minorités, et nous commettrions une très lourde faute si nous 
allions à l' encontre d'opinion d'un certain nombre de nos 
collègues, si nous voulions résoudre la question au pied levé et 
la trancher dans des conditions contraires à notre règlement. 

Je demanderai donc à l'honorable Président de prononcer 
le renvoi de la motion au Conseil interparlementaire, qui 
avisera, avec cette modification, bien entendu, que l'adresse 
sera rédigée dans des termes tels qu'elle donnera satisfaction à 
la manifestation que l'on poursuit. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Messieurs, puisqu'on invoque les 
droits des minorités, je suis disposé à faire toutes les concessions 
qui sont compatibles avec les exigences de la situation. Je ne 
m'oppose donc pas au renvoi au Conseil, mais à une condition, 
c'est que celui-ci se réunisse aujourd'hui et que nous n'atten- 
dions pas que la guerre ait pris fin pour délibérer en assemblée 
générale. 

M. le Président — M. le comte Goblet modifie donc sa propo- 
sition en ce sens qu'elle serait soumise au Conseil? 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Parfaitement; mais je demande 
que le Conseil l'examine dès aujourd'hui. 

M. le Président — Après la séance ou avant que celle-ci 
prenne fin? Êtes- vous d'avis, Messieurs, que la question doive 
encore être rapportée aujourd'hui? C'est presque impossible. 

M. Denis. — Suspendons la séance pendant quelques niiilutes, 



afin de permettre au Conseil de délibérer sur la proposition ! 
Nous respecterons ainsi les stipulations réglementaires. 

M. De Mot. — L'honorable Président exprime l'avis qu'il 
n'est pas possible que le Conseil auquel on renverrait la proposi- 
tion de l'honorable comte Goblet se réunisse encore aujourd'hui 
et fasse rapport immédiatement, alors qu'il est vraisemblable 
que, ce soir même, se terminera la session. Je pense donc qu'un 
renvoi qui ne peut aboutir n'est pas sérieux, et que l'honorable 
baron Descamps serait mieux inspiré en demandant purement et 
simplement le rejet de la proposition. Ce serait une solution plus 
franche que celle qui consiste à renvoyer la proposition à une 
commission qui n' aurait pas le temps de faire rapport. 

L'honorable baron Descamps dit que nous sortirions de notre 
règlement ou de nos attributions en votant la proposition 
Goblet. Je ne le pense pas; car, s'il en était ainsi, le même 
reproche aurait pu être articulé contre la proposition tendant 
à envoyer une adresse de félicitations à M. le Président Roo- 
sevelt. Or, qu'avons-nous fait? Nous avons estimé qu'il y avait 
lieu de féliciter l'éminent Président des Etats-Unis de l'initia- 
tive qu'il avait prise. Eh bien, en ce moment, nous deman- 
dons à l'opinion publique de s'associer à ses efforts en faveur 
de la paix, et je ne vois pas pourquoi, alors que nous félicitons 
M. le Président Roosevelt de son intervention, nous serions 
incompétents lorsqu'il s'agit d'inviter l'opinion publique du 
monde entier à s'associer à nos félicitations. La proposition 
de l'honorable comte Goblet n'a pas d'autre portée. Aussi je 
pense que nous manquerions à ce que l'on attend de nous, si 
nous ne nous associions pas d'une manière explicite au vœu 
pacifique émis par l'honorable comte. 

M. le marquis Pandolfi. — Il s'agit d'une résolution qui est 
extrêmement sympathique à tous, mais qu'il me semblerait très 
dangereux de voter. l]tablir comme règle générale que l'on doit 
refuser de l'argent et des armes à tout peuple qui fait la guerre, 
ce serait empêcher les peuples qui luttent pour leur indépen- 
dance de la conquérir. Si l'Italie jouit aujourd'hui de son indé- 
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pendance, c'est grâce' aux secours qui lui sont venus des amis 
de la liberté quand elle combattait pour l'acquérir. Refuser tout 
secours à des peuples luttant contre le despotisme et ayant le 
droit pour eux, ce serait un crime. 

A cela M. Goblet répond : Donner aide au belligérant qui a 
tort, ce serait un autre crime. Oui, mais quel est le belligérant 
qui a tort et quel est celui qui a raison? Voilà ce qu'il n'est 
presque jamais possible de discerner avec certitude. C'est 
pourquoi j'engage l'assemblée à ne pas voter la proposition de 
M. le comte Goblet d' Alviella. 

M. Emile Labiche. — Messieurs, nous sommes en présence de 
deux propositions qui paraissent contradictoires, mais qu'il est 
possible de concilier. 

L'honorable comte Goblet d' Alviella a présenté un projet de 
résolution qui rencontre ici de très nombreuses sympathies. 
Mais M. le baron Descamps, au nom de la minorité et s' appuyant 
sur le règlement, soutient que nous ne pouvons pas statuer sur 
cette motion sans qu'elle ait été, au préalable, renvoyée au 
Conseil. M. De Mot, d'autre part, nous fait observer que, si nous 
nous bornons à décider le renvoi au Conseil et si la séance 
continue, nous ne pourrons avoir de solution aujourd'hui; 
que, par conséquent, le renvoi au Conseil équivaudrait à un 
rejet. 

Eh bien, Messieurs, ne serait- il pas préférable de suspendre la 
séance pendant une heure? Après ce délai, et peut-être, je 
l'espère, en moins de temps, votre Conseil pourrait vous saisir 
d'une proposition que j'ai l'intention de lui soumettre en vue de 
concilier les deux opinions en présence. 

Je ne crois pas que l'examen de ma proposition soit de nature 
à susciter de graves difficultés ; elle ne soulèvera toujours pas 
de longues discussions. 

En tout cas, si vous voulez bien adopter ma motion de suspen- 
sion de la séance, le règlement aura été observé, le baron Descamps 
aura ainsi obtenu satisfaction, et les partisans de M. le comte 
Goblet n'auront pas à se plaindre d'un refus de discussion de 
cette motion. 



Je propose donc de suspendre la séance. (Applaudisjsements.) 
Pendant la suspension, la proposition sera soumise au Conseil 
interparlementaire. (Applaudissements.) 

M. le Président. — M. Emile Labiche propose donc de suspendre 
la séance et de renvoyer la proposition de M. Goblet à l'examen 
du Conseil interparlementaire. Cette motion est absolument 
correcte et conforme au règlement. 

M. Labiche. — Je me permets de faire observer que, quelle que 
soit la décision de la commission, favorable ou défavorable, 
le règlement aura été observé. L'assemblée pourra statuer en 
connaissance de cause. (Marques d'approbation.) 

M. le Président. — Il est donc question de suspendre la séance 
pendant une demi- heure ou une heure. Je mets cette proposi- 
tion aux voix à main levée. 

— La proposition est adoptée. 

La séance est suspendue à 4 heures un quart ; elle est reprise 
à 5 heures sous la présidence de M. von Plener, vice- président. 

M. le Président. — Le Conseil a examiné la proposition du comte 
Goblet d'Alviella. Il était assez divisé sur la question de rece. 
vabilité : une partie des membres était disposée à concourir aux 
vues généreuses de notre collègue ; une autre partie, tout en ap- 
prouvant ses vues et y adhérant de cœur, voulait s'en tenir aux 
traditions de la Conférence, en vertu desquelles nous nous sommes 
toujours abstenus d'émettre un avis sur un conflit déterminé qui 
se trouve en cours. Entre ces deux opinions, M. Labiche a tâché 
de trouver un compromis qui a été accepté. Quatorze voix se 
sont prononcées pour et neuf contre. Les neuf opposants étaient 
d'avis que l'Union ne pouvait émettre un vote se rapportant à un 
conflit en cours. Voici la résolution adoptée : 

« Attendu qu'il est du devoir de tous les amis de la paix 
d'apporter leur concours à la généreuse et persévérante ten- 
tative du Président Roosevelt, pour faire accepter par les belli- 
gérants de l'Extrême-Orient, une paix honorable. La Confé- 
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rence interparlementaire s'associe à cet effet dans la mesure 
de son autorité morale, et souhaite qu'aucune aide matérielle 
ou morale ne soit accordée pour la continuation de la guerre. » 
Je crois que cette résolution répond aux intentions de M. le 
comte Goblet d'Alviella. 

M. le comte Goblet d'Alviella. — Comme l'a très bien fait res- 
sortir notre honorable président, mon but a surtout été de provo- 
quer une protestation de l'assemblée contre la continuation d'une 
guerre odieuse et aussi une exhortation tant aux particuliers 
qu'aux gouvernements de ne plus fournir un appui matériel, 
financier ou autre, à la puissance qui, par son intransigeance, 
rendrait nécessaire la continuation de cette guerre. Le texte qui 
a été admis par le Conseil laisse subsister à cet égard les com- 
mentaires que j'avais formulés. Dès lors, j'aurais mauvaise 
grâce à ne pas faire une concession et à ne pas accepter la for- 
mule qui nous est proposée. {Applaudissements,) ' 

M. le Président. — Nous sommes tous reconnaissants à M. Goblet 
de ce qu'il veut bien se rallier à la rédaction de M. Labiche. 
Je vais mettre celle-ci aux voix. 

M. le marquis Borsarelli (Italie). — Je voudrais que le vote eût 
lieu par division. Il faut éviter que, dans une question si délicate 
et si importante, quelqu'un émette un vote qui ne réponde pas 
entièrement à son sentiment. Je crois que sur le premier para- 
graphe le vote sera unanime. Il n'y aura personne ici pour ne 
pas proclamer son admiration à l'égard du noble et vaillant 
M. Roosevelt, qui a fait un effort héroïque pour arrêter l'effusion 
de sang des deux nations. C'est précisément pour cela, parce que 
je voudrais l'unanimité de vote sur ce point, que je réclame la 
division tant en mon nom qu'au nom de plusieurs de mes amis. 
11 ne faut pas que nous mêlions l'expression d'un vœu que tout 
le monde doit faire sien et une décision qui implique la solution 
d'une question de fait et de droit. {Protestations.) La rédaction 
de M. Labiche n'implique- 1- elle pas une décision sur la question 
de savoir lequel des belligérants a tort et lequel a raison? {Déné- 
gations.) 
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M. le Président. — Permettez! La rédaction de M. Labiche est 
tout à fait générale ; il n'y est pas question de décider qui a tort 
et qui a raison. 

M. le marquis Borsarelli. — Dans ce cas, la demande de division 
n'a plus de raison d'être ; je la retire donc. (Applaudissements.) 

M. le Président. — Je mets la motion de M. Labiche aux voix. 

La motion est adoptée par assis et levé à une grande majo- 
rité. {Applaudissements prolongés,) 

La proposition de M. le comte Apponyi, ajoutant deux points 
aux conclusions du rapport de M. Beernaert concernant les 
questions à soumettre à la prochaine Conférence de La Haye, 
est adoptée. 

M. le Président. — Nous abordons le 5° de notre ordre du jour : 
« Rei^ision des statuts de V Union inter parlementaire, » 

COMMUNICATION DU BUREAU. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, le Gouvernement belge, 
dans la personne du Ministre de l'industrie et du travail, a bien 
voulu mettre à la disposition des membres étrangers qui sont 
ici présents le volume publié en collaboration par les divers 
départements ministériels à l'occasion du 75^ anniversaire 
de l'indépendance de la Belgique. Ce volume est déposé au 
secrétariat et j'engajfe tous les membres étrangers à se le 
procurer. 

D' autre part, nous avons fait frapper une médaille commémo- 
rative de notre session de Bruxelles. Un exemplaire de cette 
médaille sera remis aux membres, en même temps que le volume 
dont je viens de vous parler. J'engage les membres étrangers à 
ne pas quitter ce palais avant de s'être munis des souvenirs que 
nous désirons qu'ils emportent. 

REVISION DES STATUTS 
DE L'UNION INTERPARLEMENTAIRE 

M. le Président. — J'accorde la parole à M. Gobât, rapporteur 
de cette question. 
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M. Gobât. — Messieurs, la Conférence in terparlemen taire de 
Saint- Louis a décidé l'an dernier que l'Union interparlementaire 
devait s'efforcer d'obtenir la personnalité juridique. On a pensé 
que cette personnification civile devait être poursuivie en Suisse, 
attendu que c'est dans ce pays que les formalités nécessaires sont 
le plus faciles à remplir et que la Suisse est le siège de nombreux 
bureaux internationaux. 

Mais, pour répondre aux exigences de la loi suisse, nous 
sommes obligés d'apporter quelques modifications de forme à nos 
statuts. Ce sont ces modifications, peu importantes, que nous 
vous proposons aujourd'hui. Elles ne touchent nullement au 
principe de notre institution. 

La première formalité consiste à inscrire dans nos statuts 
une disposition portant que l'Union sera inscrite au registre de 
commerce suisse. C'est l'objet de l'article premier. 

Ensuite, la société doit avoir un siège. Nous vous proposons 
par l'article 5 de dire que ce siège est établi à Berne. 

Il faut aussi que l'on sache quel est l'organe exécutif de 
l'Union. C'est ce qui est dit à l'article 15. Le Bureau interparle- 
mentaire est l'organe exécutif et administratif de l'Union. Il a la 
signature sociale. 

Voilà en deux mots les modifications de forme que nous vous 
proposons d'apporter aux statuts. 

Comme nous étions occupés à faire une petite revision, nous 
avons encore admis quelques modifications matérielles peu 
importantes. Nous avons réparti les compétences du Conseil 
interparlementaire et du secrétaire général dans les arti- 
cles 14 et 15. Comme le projet vous permet de le constater, 
c'est le Conseil interparlementaire qui a la plus grande partie 
des compétences, et celles qui sont accordées au secrétariat 
général ne sont que celles qui, par la nature même des choses, 
appartiennent à tout organe chargé d'exécuter des décisions. 

Ensuite, sur la proposition du groupe suédois, nous avons 
innové à l'article 1 Les groupes devront remettre annuellement 
un rapport sur les résultats de leur activité. 

M. le baron Descamps. — Messieurs, nous sommes par excel- 
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lence une institution internationale. Je suppose donc qu'il est 
bien entendu, dans l'esprit de tous les membres de l'Union, que 
rien ne s'oppose à ce que notre institution obtienne ailleurs 
qu'en Suisse la personnification civile, si l'on veut bien la lui 
accorder. Pour obtenir la reconnaissance légale en Suisse, nous 
sommes obligés de donner à notre institution un caractère 
commercial qui lui est étranger, tandis que si nous pouvions 
obtenir cette reconnaissance légale dans divers pays, nous con- 
serverions mieux à l'Union son caractère propre et international. 
Sous le bénéfice de ces observations, qui seront, je pense, 
unanimement acceptées, nous pouvons adhérer aux propositions 
qui nous sont faites. (Marques cC approbation.) 

M. Bajer (Danemark). — Les délégués danois ont présenté 
divers amendements à la proposition de M. Gbbat, relative à la 
revision des statuts. Nous estimons que cette question n'est pas 
mûre et nous en demandons l'ajournement à la prochaine session. 

M. le Président. — Le Conseil vous propose de voter en bloc 
sur les propositions de revision de M. Gobât. 
— Ces propositions sont adoptées. 

M. Pandolfi. — Je demande la parole. 
M. le Président. — Le vote est acquis. 

M. Pandolfi. — Le texte imprimé n'est pas conforme à celui 
qui a été arrêté par le Conseil interparlementaire. 

M. Houzeau de Lehaie. —M. Pandolfi vient de dire que le texte 
qui vous est soumis n'est pas conforme aux propositions, car 
ce sont des propositions du Conseil interparlementaire. Or, 
comme c'est moi qui ai fait le récolement des propositions de 
ce conseil, je demande à élever une protestation et à dire que j'ai 
fidèlement rempli ma mission en reproduisant sur mon épreuve 
les décisions susdites, décisions qui devaient être soumises à 
l'assemblée, qui l'ont été et qui viennent d'être votées. Je 
tenais donc à constater que mon travail était exact. 
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M. le Président. — Les amendements sont adoptés et les nou- 
veaux statuts sont ainsi approuvés (voir Annexe IV). 

RAPPORT GÉNÉRAL 
DU BUREAU JNTERPARLEMENTAIRE. 

M. Gobât. — J'ai à rendre compte des faits et gestes de l'Union 
interparlementaire depuis la Conférence de Saint- Louis, comme 
aussi de différents actes intéressant notre association. 

Il y a lieu, tout d'abord, de mentionner de quelle manière les 
différentes résolutions de la XI I^ Conférence ont été exécutées. 
L'une, qui n'est pas des moins importantes, le fut par la Confé- 
rence elle-mêiîie. Je parle de celle concernant la convocation 
d'une deuxième Conférence de La Haye. L'assemblée de Saint- 
Louis, ayant décidé de prier le Président des États-Unis d'en 
prendre l'initiative, se disposa à présenter elle-même cette réso- 
lution au chef éminent de la grande république. A cet effet, elle 
se réunit à Washington, le 24 septembre 1904. Elle fut reçue par 
M. Roosevelt à la Maison Blanche. Les discours échangés, avec 
la réponse du Président, sont rapportés littéralement dans le 
compte rendu de la Conférence de Saint- Louis. Cette réception 
et cette action officielle de l'Union interparlementaire, exercée 
pour la première fois directement auprès d'un chef d'État, consti- 
tuent un événement historique important, et les annales de notre 
association l'enregistreront comme un succès politique de pre- 
mier ordre, d'autant que M. Roosevelt s'empressa de donner 
suite à la promesse qu'il nous fit à la Maison Blanche. 
|i J'extrais à ce sujet ce qui suit du message annuel du Président, 
transmis au Congrès le G décembre 1904 : « A la requête de 
r Union interparlementaire, dit M. Roosevelt, corps éminent, 
composé d'hommes d'Ktat pratiques de tous les pays, j'ai 
demandé aux Puissances de s'associer avec mon gouvernement, 
à l'effet d'organiser une deuxième Conférence de La Haye, en 
exprimant l'espoir que l'œuvre si heureusement commencée 
dans cette capitale puisse être avancée et complétée. » Cette 
démarche est d'ailleurs conforme au désir manifesté par la pre 
mière Conférence de La Haye elle-même. 
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J'extrais encore les passages suivants de la note adressée, 
le 21 octobre 1904, par M. John Hay, secrétaire d'Etat, aux repré- 
sentants des Etats-Unis accrédités auprès des gouvernements 
signataires des actes de la Conférence de La Haye de 1899, note 
par laquelle le Président prit l'initiative dont il s'agit : 

« Parmi les mouvements qui ont préparé les esprits des gou- 
vernants à s'entendre, en vue d'assurer la paix parmi les hommes, 
il est juste de signaler en premier lieu celui qui a été inauguré par 
l'Union interparlementaire. Depuis son origine, due à l'initiative 
d'un membre de la Chambre britannique des Communes, 
en 1888, cette institution, composée des délégués des parlements 
des principales nations, s'est appliquée à travailler pour la con- 
clusion de traités d'arbitrage entre les nations et pour le main- 
tien de la paix. Ses conférences annuelles ont notablement 
avancé le but qu'elle s'est proposé. Non seulement il a été conclu 
un grand nombre de traités d' arbitrage, mais encore la mémo- 
rable résolution prise par elle à la Conférence qu'elle tint en 
Hollande, en 1894, concernant la Cour permanente d'arbitrage, 
fut le précurseur de l' oeuvre très importante de la Conférence de 
La Haye de 1899. 

» La Conférence de l'Union interparlementaire a été tenue 
cette année à Saint- Louis. Ses délibérations portent l'empreinte 
du noble dévouement pour la cause dé la paix et la prospérité de 
l'humanité, qui ont inspiré ses assemblées antérieures. Les délé- 
gués, membres actuels ou anciens membres du Congrès améri- 
cain et de tous les parlements d'Europe, sauf deux, ont voté à 
l'unanimité la résolution suivante : 

! « Considérant que l'opinion publique éclairée et l'esprit de la 
» civilisation moderne exigent que les différends entre nations 
» soient réglés de la même manière que les contestations entre 
» individus, c'est-à-dire par des cours de justice et conformé- 
» ment à des principes légaux reconnus, 

» La Conférence demande que les divers gouvernements du 
» monde entier délèguent des représentants à une Conférence inter- 
» nationale, qui devra se réunir à l'époque et au lieu désignés 
» par eux, pour délibérer sur les questions suivantes, savoir : 

» a) Les points ajournés par la Conférence de La Haye ; 
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» b) La négociation de traités d'arbitrage entre les nations 

» qui seront représentées à cette Conférence ; 

» c) L'opportunité de créer un Congrès international qui se 

» réunirait périodiquement pour discuter les questions intema- 

)) tionales, 

» et décide de prier respectueusement et instamment le Prési- 

» dent des États- Unis d' inviter toutes les nations à se faire repré- 

)) senter à cette Conférence. » 

» Le 24 septembre dernier, cette résolution fut présentée au 
Président par une nombreuse députation de l'Union interparle- 
mentaire. Le Président a accepté la mission à lui dévolue, s'y 
sentant disposé par la circonstance que le gouvernement de la 
nation qui a offert l'hospitalité à la Conférence était le mieux 
qualifié pour exprimer un désir dans une cause chère au gouver- 
nement et au peuple américains. Il répondit en conséquence à la 
députation qu'il invitera le plus tôt possible les nations adhé- 
rantes aux conventions de La Haye à se réunir de nouveau, afin 
de compléter l'œuvre commencée à La Haye, en abordant les 
questions ajournées par la première Conférence avec la réserve 
expresse qu'il y en aurait une deuxième. » 

Vous trouverez la suite de cette initiative dans une deuxième 
note adressée, le 16 décembre 1904, par le secrétaire d'Etat aux 

r 

mêmes représentants des Etats-Unis, qui, dans l'intervalle, 
avaient fait les ouvertures nécessaires aux gouvernements 
auprès desquels ils étaient accrédités : 

« Les réponses reçues jusqu'ici prouvent que la proposition 
a rencontré un accueil favorable général. Il n'existe aucune 
dissidence. Les gouvernements de l'Autriche- Hongrie, du Dane- 
mark, de la France, de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne, de 
l'Italie, du Luxembourg, du Mexique, des Pays-Bas, de la Rou- 
manie, de r Espagne, de la Suède et de la Norvège et de la Suisse 
témoignent leur sympathie pour le but de cette proposition, et 
acceptent celle-ci en principe, en réservant, pour la plupart, la 
date de la Conférence et les détails de l'ordre du jour. Les répon- 
ses du Japon et de la Russie expriment leur adhésion dans des 
termes analogues, quant à l'esprit et au but de l'invitation; 
mais celle de la Russie ajoute que, vu les événements qui se 
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passent en Extrême-Orient, le gouvernement impérial ne pour- 
rait, dans ce moment, prendre part à cette Conférence. Quoique 
cette réponse soit profondément regrettable, étant de nature à 
ajourner la deuxième Conférence, les raisons alléguées paraissent 
assez plausibles à notre gouvernement et paraîtront telles, pro- 
bablement, à d'autres. Le Japon fit la seule réserve que la Confé- 
rence ne pourrait pas s' occuper de la guerre actuelle. 

» Quoique la perspective de la convocation d'une haute 
assemblée des représentants des nations, dans l'intérêt de la 
paix et de l'harmonie, soit encore un peu éloignée, il est cependant 
certain que la convocation aura lieu aussitôt que les puissances 
intéressées pourront s'entendre au sujet de la date, de la ville 
et du programme. Le Président est très satisfait de la cordiale 
réception de ses ouvertures. Il a la conviction, qu'en~avivant 
le sentiment général des divers gouvernements en faveur 
de la cause dont il s'agit, un pas décisif vers le succès a été 
fait. » 

En attendant que les circonstances permettent de convoquer 
la deuxième Conférence de La Haye, le Président exprime 
l'avis que les puissances devraient échanger leurs vues au sujet 
du programme de cette Conférence, que lui-même n'a pas dans 
ce moment d'initiative à prendre à ce sujet. « Il semble au 
Président que la haute mission entreprise par lui, de chercher à 
obtenir l'agrément des puissances quant à la deuxième Confé- 
rence de la paix, est virtuellement accomplie pour autant qu'il 
s'agit de son initiative, et que son invitation ayant été généra- 
lement acceptée en principe, l'affaire peut maintenant suivre la 
marche normale. A cet effet, il suggère l'idée que les échanges 
de vue nécessaires entre les signataires des actes de 1899 aient 
lieu par l'intermédiaire du Bureau international et sous le con- 
trôle du Conseil administratif permanent de La Haye. » Le Pré- 
sident croit que, de cette manière, les puissances, donnant à leurs 
agents près ce Conseil les instructions indispensables, l'entente 
concernant les consultations préliminaires serait assurée, de 
telle sorte que le gouvernement des Pays- Bas aurait alors 
champ libre pour convoquer la Conférence. 
Nous avons extrait tous ces renseignements au sujet de la 
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deuxième Conférence de La Haye, des « Foreign Relations of 
the United States 1904 )>. 

J'ajoute pour terminer, en ce qui concerne l'initiative du Pré- 
sident des Mtats-Unis, que par circulaire du 15 octobre 1904, 
j'invitai les membres du Conseil interparlementaire « à déployer 
do toute manière leur influence, afin que cette initiative ren- 
contre auprès du gouvernement de leur pays le meilleur 
accueil ». 

J'ai communiqué aux puissances qui ont adhéré aux conven- 
tions de La Haye la résolution de la Conférence de Saint- Louis 
concernant leur intervention amicale, soit collective, soit indi- 
viduelle, auprès des belligérants, pour faciliter liç rétablisse- 
ment de la paix. Je suppliais dans cette note le Ministre des 
affaires étrangères « de prendre une initiative que la Conven- 
tion de La Haye concernant le règlement pacifique des conflits 
internationaux du 29 juillet 1899, non moins que l'intérêt 
général des nations et l'humanité, imposent aux gouvernements 
des États civilisés. » 

Comme aucun Etat ne paraissait disposé à offrir sa médiation, 
j'adressai, le 20 mars 1905, une circulaire aux groupes de 
l'Union interparlementaire, par laquelle je leur suggérais 
« d'inviter, au moyen d'une action portée devant leurs parle- 
ments, les gouvernements de leurs pays à offrir formellement à 
la Russie leurs bons offices, eri vue de la cessation immédiate 
des hostilités. » Je ne sache pas qu'il ait été donné suite à cette 
idée dans un parlement quelconque. 

Enfin, cependant, le Président Roosevelt remplit le vœu de 
l'Union parlementaire. Il amena le Japon et la Russie à ouvrir 
des pourparlers pour mettre fin à une guerre abominable qui 
n'a que trop duré. C'est le premier cas où un gouvernement ait 
jugé convenable de respecter les engagements contractés à la 
Conférence de La Haye de 1899. 

Une autre résolution qui nécessitait l'action du Bureau inter- 
parlementaire, est celle qui concerne l'incorporation de celui-ci 
ou sa reconnaissance en qualité de personne juridique. Comme 
cette formalité devait être remplie en Suisse, je me mis en rap- 
port avec les autorités compétentes. Après de nombreux pour- 
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parlers, il fut reconnu que, pour satisfaire aux exigences de la loi 
suisse sur la matière, T Union interparlementaire elle-même 
doit être inscrite aux registres publics, mais qu'il y a lieu 
auparavant d'apporter quelques modifications aux statuts. C'est 
pourquoi la XIII «^ Conférence a été saisie de la revision de notre 
loi organique. L'incorporation pourra avoir lieu immédiatement. 

J'ai rédigé complètement le compte rendu de la Conférence 
de Saint-Louis. S'il est moins volumineux et moins substantiel 
que les précédents, cela provient de ce que la plupart des ora- 
teurs ne m'ont pas envoyé les extraits de leurs discours ou 
ceux-ci même in extenso. Ils avaient été invités à le faire déjà à 
Saint- Louis et, rentré à Berne, je rappelai à tous quelles seraient 
les conséquences de leur omission. N'ayant eu aucune aide à 
Saint-Louis, le procès-verbal des délibérations ne pouvait être 
que très sommaire. L'impression du compte rendu subit un 
fâcheux retard par le fait qu'une partie du manuscrit fut égarée 
en Amérique. Je dus la composer une seconde fois, et après que la 
deuxième édition fut arrivée à Washington, la première se 
retrouva. Je regrette que le compte rendu n'ait pas encore pu 
être remis à tous les membres . Comme on ne m'en a pas envoyé 
un nombre suffisant d'exemplaires, je n'ai servi que cinq 
groupes. Une expédition supplémentaire m'est annoncée depuis 
longtemps. 

Je passe aux actes du Conseil interparlementaire et j'ai 
avant tout le devoir de mentionner la mort de M. Max Hirsch, 
notre collègue, décédé il y a quelques mois. Ancien membre du 
Reichstag de l'Empire d'Allemagne, membre de la Chambre des 
députés de Prusse, M. Hirsch faisait partie du Conseil interpar- 
lementaire depuis 1894. Il fut un membre dévoué de l'Union. 
Nous conserverons un bon souvenir de cet excellent collègue. 

Le Conseil s'est réuni à Bruxelles le 15 mai 1905, sous la pré- 
sidence de M. Beernaert, Ministre d'Etat. Quatorze membres 
assistaient à la séance. Le Conseil a arrêté l'ordre du jour de la 
XII I^ Conférence, ainsi que le texte de la principale résolution, 
et fixé la date de la Conférence. En outre, il a décidé que les répu- 
bliques américaines qui ne font pas encore partie de l'Union, 
seraient invitées à y entrer. 
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Je fis immédiatement les démarches nécessaires pour exécuter 
cette décision. Mais les distances sont longues^ et il est difficile 
de trouver les personnes avec lesquelles on puisse utilement 
correspondre. Car il n^ suffit pas de posséder une liste d'adhé- 
rents ; il s'agit de créer des groupes organisés qui n'existent pas 
seulement sur le papier. J'ai reçu des adhésions du Brésil, du 
Pérou, de l'Equateur et du Canada. J'espère qu'avant la pro- 
chaine Conférence, les deux Amériques seront entrées dans 
l'Union. Un Américain, W. McDowel, de New- York, a secondé 
mes démarches auprès des différentes républiques. 

Le Conseil interparlementaire a tenu une nouvelle séance le 
27 de ce mois pour compléter les mesures qu'il avait à prendre 
concernant la conférence actuelle. 

En fait d'actions exercées par des membres de l'Union inter- 
parlementaire dans le domaine qui forme la base et le but de 
celle-ci, je citerai une démarche faite par M. d' Estournelles de 
Constant, sénateur français, auprès du Ministre des affaires 
étrangères, ayant pour but l'insertion de la clause d'arbitrage 
dans les traités de commerce, suivant la formule adoptée par 
notre Conférence de Vienne. En outre, M. d' Estournelles de 
Constant a suggéré, dans une séance du Sénat, une entente de la 
France et de la Grande-Bretagne en vue d'une réduction des 
dépenses militaires. 

M. Cremer a fait à la Chambre des Communes de la Grande- 
Bretagne une motion semblable. 

M. Pierantoni, sénateur italien, dans un discours tenu au 
Sénat, à propos de la ratification de différents traités d'arbitrage, 
a critiqué la dause trop restrictive de la clause compromissoire. 
Le Ministre, en lui répondant, a convenu que les réserves 
contenues dans ces actes en diminuent beaucoup la valeur. 
Néanmoins, il se félicite de ce qu'un premier pas ait été fait 
par un grand nombre de nations, et il n'hésite pas à se joindre 
au vœu exprimé par l'honorable Pierantoni que, vu le progrès 
des idées pacifiques, des formules plus parfaites puissent être 
adoptées par les nations. Dans deux autres discours, l'hono- 
rable sénateur, à l'occasion de la ratification des conventions 
relatives à différentes matières de droit international privé, con- 
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dues à La Haye entre plusieurs l^Hats, a démontré que le droit 
international ne pourrait pas être mieux codifié que par les 
traités. 

Notre collègue M. de Païva a publié un compte rendu sub- 
stantiel de la conférence de Saint- Louis. Il a fait des conférences 
dans plusieurs villes de son pays en faveur des idées d'arbitrage, 
qui sont toujours très populaires en Portugal. Le parlement 
continue à désigner dans les deux Chambres une commission de 
la paix et de l'arbitrage. 

Le Président du groupe suisse a donné à Genève, au mois de 
février dernier, devant un très nombreux auditoire, une confé- 
rence sur « le devoir des puissances ». L' assemblée vota une 
résolution portant invitation au Président Roosevelt de bien 
vouloir offrir ses bons offices aux gouvernements du Japon et 
de la Russie, afin qu'ils concluent le plus promptement possible 
un armistice préliminaire de la paix. 

La dernière partie de mon rapport traite du progrès de l'arbi- 
trage international. Il a été conclu depuis le mois de septembre 
dernier des traités d'arbitrage entre les l^Hats suivants : 

La Russie et la Belgique ; 

La France et les Etats-Unis ; 

La Suisse, d'une part, et la Belgique, la Grande-Bretagne, les 

r 

Etats-Unis, l'Italie, la Suède et la Norvège, la France, l'Autriche, 
d'autre part; 

r 

Les Etats-Unis et l'Allemagne, ainsi que le Portugal, l'Italie et 
r Espagne ; 

La Belgique et la Suède et la Norvège ; 

La Grande- Bretagne et le Portugal ; 

Le Danemark et la Russie ; 

L'Italie et le Pérou; 

Le Danemark et la Belgique ; 

La Norvège et le Portugal ; 

La Roumanie et la Belgique. Ce dernier mentionne les matières 
soumises à l'arbitrage et en exclut les mêmes que le traité 
anglo- français. 

En outre, la Roumanie et l'Allemagne ont inscrit la clause 
arbitrale dans leur traité de commerce. 
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Dans la majorité de ces conventions, les parties contractantes 
ont adopté la formule anglo- française, qui n'est pas des plus 
satisfaisantes, ainsi que je l'expliquai dans mon dernier rapport. 
La Suisse en a proposé une plus large aux Etats avec lesquels 
elle est entrée en négociations. Mais la plupart lui répondirent 
qu'ils n'entendaient pas se départir de la formule adoptée par la 
France et la Grande-Bretagne. Cependant, la Suisse, la Belgique, 
ainsi que la Suède et la Norvège, parvinrent à s'entendre pour 
adopter une clause compromissoire plus générale. Elles en exclu- 
rent cette fâcheuse réserve des « intérêts vitaux » qui peut rendre 
l'arbitrage illusoire. En outre, ces quatre Etats convinrent que 
l'arbitrage sera dans tous les cas obligatoire pour les différends 
concernant l'interprétation ou l'application des conventions 
actuelles ou futures et la fixation du montant d'indemnités 
pécuniaires. Il est à remarquer encore que le traité entre le Dane- 
mark et la Russie ne mentionne pas les conflits intéressant l'hon- 
neur. 

En dehors des traités, il est intervenu des arbitrages entre la 
Colombie et l'Equateur, le Honduras et le Nicaragua, au sujet 
de conflits de frontières; la France et la Grande-Bretagne con- 
cernant certains droits du sultan de Mascate. 

Les différents traités d'arbitrage ont dû être soumis aux 
parlements. La ratification n'a soulevé de difficultés qu'aux 
Etats-Unis. Comme l'attitude du Sénat, qui, d'après la Consti- 
tution américaine, doit approuver tout traité international à la 
majorité des deux tiers des voix, peut donner lieu à de fâcheuses 
conjectures, il ne sera pas hors de propos d'expliquer ici ce qui 
s'est passé à Washington. On pourrait croire le Sénat hostile à 
l'arbitrage internatronal, ce qui serait fort singulier dans un pays 
comme la grande république américaine, où l'opinion se pro- 
nonce avec autant d'énergie et de conviction pour la justice 
entre les nations. Voici ce qui s'est passé. Le Sénat, qui est fort 
jaloux de ses attributions, craint que les traités d'arbitrage ne 
lui enlèvent de fait le droit de ratifier certaines conventions 
internationales, soit précisément celles que le Président con- 
durait avec d'autres Etats, en application des traités d'arbi- 
trage. Lorsque le Président lui soumit ceux qu'il a signés avec 
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différents Etats, le Sénat lui signifia qu'il ne pouvait les considé- 
rer que comme de simples arrangements. Par le fait, le Président 
aurait dû soumettre au Sénat tout compromis conclu à raison de 
ces traités. Or, comme il a actuellement le droit, en vertu de la 
Convention de La Haye du 29 juillet 1899, d'avoir recours à 
l'arbitrage sans l'assentiment du Sénat, le procédé de celui-ci 
aurait eu pour conséquence d'amoindrir les prérogatives prési- 
dentielles. C'est pourquoi le Président n'admit pas la manière 
de voir de ce corps. Le conflit en est là et les traités d'arbitrage 
conclus avec différents États ne sont pas encore ratifiés. 

L'Union interparlementaire enregistre avec une nouvelle 
satisfaction les succès que l'arbitrage international a obtenus 
depuis une année. Elle peut tii^r une conclusion pratique de ce 
réjouissant progrès, la conclusion que l'organisation politique du 
monde civilisé, commencée en 1899 à La Haye, ne peut subir un 
plus long arrêt, qu'elle doit avancer et aboutir à de nouveaux 
résultats, qu'un nouveau rouage international doit être créé, 
après la Cour permanente internationale d'arbitrage. Ce rouage 
existe déjà, il est vrai, mais il ne fonctionne que par intermit- 
tences et peut s'arrêter et ne plus fonctionner du tout. C'est la 
Conférence de La Haye. Il faut qu'elle siège à époques fixes, 
même si un État déclare ne pouvoir ou ne vouloir y prendre part. 
Il faut tenir compte, pour ce qui concerne l'ordre du jour de ses 
sessions, des vœux des différents États. Il faut que la Conférence 
soit pourvue d'un organe administratif, comme la Cour perma- 
nente d'arbitrage. Initiatrice intellectuelle de la Conférence de 
La Haye, l'Union interparlementaire doit, à son égard, conti- 
nuer l'œuvre commencée l'an dernier à Saint- Louis et à Was- 
hington, consacrer tous ses ef f ot'ts à la conservation, au dévelop - 
pement et fonctionnement de cette institution, seule capable 
d'assurer sur des bases juridiques le respect des droits et des 
intérêts des nations. 
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NOMINATION 
DES MEMBRES DU CONSEIL INTERPARLEMENTAIRE. 

M. Gobât. — Voici, Messieurs, les propositions dont nous som- 
mes saisis par les différents groupes pour ce qui concerne la 
désignation des membres du Conseil interparlementaire qui, 
aux termes des statuts, siégeront jusqu'à la prochaine assem- 
blée générale : 



Allemagne : 


MM. Eikhoff et Hauptmann. 


Autriche : 


von Plener et Gniévosz. 


Belgique : 


Beernaert et Houzeau de Lehaie. 


Danemark : 


de Krabbe et Bajer. 


Etats-Unis : 


Bartholdt et Burton. 


France : 


Labiche et de LaBatut. 


Grande-Bretagne : 


Stanhope et Cremer. 


Hongrie : 


Apponyi et Inkey. 


Italie : 


Compans et Gerbaix de Sonnaz. 


Mexique : 


de la Barra. 


Norvège : 


I.-C. Brandt et H. Horst. 


Pays-Bas : 


Rahusen et '1 ydemann. 


Portugal : 


Joâo de Païva et Fisher Berquo Poças 




Falcao. 


Roumanie : 


C.-G. Dissescu et E. Porumbaru. 


Suède : 


Bekmann et Wavrinski. 


Suisse : 


Gobât et Scherrer-Fullemann. 



ÉPOQUE ET SIÈGE DE LA PROCHAINE CONFÉRENCE. 

M. Stanhope. — De la part du groupe anglais, je vous propose 
de vous réimir à Londres, non pas l'an prochain, les circonstances 
politiques ne le permettront pas, mais en 1907. 

Nous espérons que les circonstances politiques nous permet- 
tront alors de vous recevoir avec toute la cordialité et toute 
l'estime dont sont assurés en Angleterre ceux qui défendent la 
noble cause de la paix. (Applaudissements.) 
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M. Bajer. — Le gouvernement danois a autorisé les représen- 
tants du Groupe interparlementaire danois d'offrir la capitale 
du Danemark, Copenhague, comme siège de la Conférence inter- 
parlementaire de 1907. Cette offre est connue de toute la nation 
danoise et je suis sûr que la Conférence sera cordialement 
la bien venue chez nous. Mais, cela va sans dire, c'est à l'assemblée 
de décider quel est le lieu de réunion qu'elle préfère. Nous, 
Danois, nous nous abstiendrons de voter sur cette question. Je 
ne sais si nos amis anglais s'abstiendront aussi. 

M. le Président. — Le Conseil n'a pas pris de décision définitive 
sur cette question. Je consulte V assemblée. 

— L'assemblée décide que la prochaine Conférence se réunira 
à Londres en 1907. 

M. le Président. — Nous voici arrivés à la fin de nos travaux. 

Par suite d'une circonstance fortuite, c'est moi qui occupe le 
siège présidentiel en ce moment, au lieu de M. Beernaert. Je me 
bornerai à dire quelques mots. 

Cette session aura été particulièrement importante par 
l'adhésion du groupe américain. Depuis deux ans, grâce à l'initia- 
tive généreuse du Président Roosevelt et au zèle de M. Bar- 
tholdt,les Etats-Unis font partie de notre groupement et nous 
en sommes fiers. (Applaudissements.) 

J'espère que l'exemple donné par les Etats-Unis ne tardera 
pas à être suivi par les autres nations de l'Amérique, et qu'un 
jour arrivera où l'on verra réunis fraternellement, dans une même 
enceinte, les représentants des nations de l'ancien et du nouveau 
monde. 

Je remercie respectueusement, au nom de toute la Conférence, 
S. M. le Roi des Belges de la gracieuse réception qu'il a bien 
voulu nous accorder et qui n'a fait que rehausser le prestige de 
r Union. (Applaudissements. ) 

Je remercie aussi le groupe belge de nous avoir reçus si cor- 
dialement et si brillamment. Nous n'oublierons jamais notre 
séjour à Bruxelles et en Belgique. (Applaudissements.) 

Permettez- moi aussi d'exprimer en votre nom nos remercie. 
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ments spéciaux à M. Beernaert, notre président, l'illustre 
homme d'État, le grand orateur, en qui l'Union salue l'un des 
initiateurs les plus fervents de la cause de l'arbitrage. Les années 
qu'il aura passées à notre tête marqueront une période parti- 
culièrement brillante dans l'histoire de la Conférence. Nous lui 
devons notre reconnaissance pour la présidence de cette session 
et pour le brillant et remarquable rapport qu'il a fait à 
l'assemblée. Nos sympathies n'ont pu que s'accroître pour lui 
au cours de cette session. ( Vifs applaudissements.) 

— La séance est levée à 6 heures. 
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SEANCE DE CLOTURE 



A LIÈGE 

Un grand nombre de membres de l'Union interparlementaire 
se sont rendus à Liège pour visiter l'Exposition et un déjeuner 
leur a été servi dans la salle des fêtes. 

Au dessert, M. Beernaert Président, prend la parole, mais 
son discours n'a malheureusement pas été recueilli. Il dit 
qu'à la réunion de ce jour, toute familière et cordiale, il avait 
été entendu qu'il n'y aurait pas de toasts, mais, en présence de 
cette grande nouvelle qui remplit tous les cœurs de joie : — la 
paix rétablie dans le monde, — il n'est pas possible que l'Union 
interparlementaire se taise. Il rend grâces à tous ceux dont 
l'intervention a amené un résultat si désiré et exprime l'espoir 
que l'humanité ne reverra plus les horreurs qui viennent de 
cesser. Mais il veut laisser aux étrangers présents à ce banquet 
l'honneur d'exprimer plus complètement le sentiment de tous" 
et il y convie plus spécialement deux maîtres de la parole, 
M. le Comte Apponyi et Sir Philip Stanhope. {Applaudissements.) 

Comte Apponyi. — Je dois à ma qualité d'appartenir à une 
nation neutre le grand honneur de me prononcer on votre nom 
sur le glorieux événement qui s'est produit hier. 

Je saurai donc représenter ici le désintéressement absolu et je 
pourrai peut- être exprimer le caractère idéal de la joie qui 
nous a tous remplis à la nouvelle de l'heureuse issue des négocia- 
tions de Portsmouth. 

Je me sens néanmoins écrasé sous le poids de la responsabilité 
qui pèse sur mes épaules. Moi qui suis un ancien sur le terrain 



144 

des luttes oratoires, je ne me suis jamais trouvé devant une 
tâche aussi ardue et aussi imposante. 

Vous me demandez de donner expression à vos sentiments, 
une expression digne de leur intensité et de la grandeur de la 
cause qui vient de triompher. 

Si je trompais votre attente, si ma parole venait a faillir, 
quelle terrible responsabilité que de gâter l'harmonie de ces 
impressions par l'insuffisance de mon langage. 

Je ne vois qu'un seul moyen d'éviter ce danger, celui de 
l'extrême simplicité. Laissons à l'événement toute sa grandeur . 
et ne le diminuons pas par de vaines formules. 

Réjouissons- nous de constater combien le monde a marché 
depuis que l'immortel poète de l'Allemagne nous a mis en pré- 
sence de petits bourgeois allemands qui, réunis autour de la 
table d'une taverne, trouvaient qu'il n'y a rien d'aussi agréable 
que de parler d'une bonne guerre qui se passerait au loin, dans 
l'Inde, en Orient. 

Aujourd'hui, vous tous, que nous voyons réunis autour de la 
table verte d'une salle de conférence ou autour de la nappe 
blanche d'un repas amical, disons qu'il n'y a rien d'aussi réjouis- 
sant que d'entendre parler d'une paix conclue. (Longs applau- 
dissements. ) 

C'est là le triomphe des idées humanitaires et fraternelles 
répandues dans le monde. 

La plupart d'entre nous, nous n'avions aucune attache avec 
les innombrables soldats qui exposaient leur vie en Extrême- 
Orient, et cependant nous avons ressenti un sentiment de soula- 
gement en apprenant la paix, comme si des membres de notre 
famille étaient délivrés du danger. 

Dans cette joie intime qui nous anime, un nom jaillit sur 
toutes les lèvres. Il s'inscrit dans l'histoire dans tout l'éclat 
d'une forme pure et éternelle. 

C'est le nom de Roosevëlt (Applaudissements.) 

A travers les siècles futurs, il donnera son nom à la paix qui 
vient de se conclure, la paix Roosevelt. 

Et pourtant, après avoir nommé cet homme que notre éminent 
président a si bien caractérisé en l'appelant « une haute vertu et 
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un grand caractère », je viens vous engager à faire circuler vos 
regards sur une étendue plus vaste, à les porter vers la grande 
nation américaine. 

1 La paix, Roosevelt l'a faite, mais il doit d'avoir pu la faire à 
sa qualité de citoyen américain, formé à l'école des institutions 
démocratiques. 

Il a pu transfuser dans son âme l'âme d'un grand peuple de 
80 millions d'hommes, et la paix, qui est un triomphe de l'huma- 
nité, du Président Roosevelt et de la grande République amé- 
ricaine, est surtout un triomphe des institutions démocratiques 
dans leur influence sur la marche de l'humanité. {Ovation.) Ce 
n'est pas diminuer Roosevelt que d'attribuer une part de son 
œuvre à la nation et aux institutions dont sa personnalité est sortie. 

Des deux choses, laquelle est la plus glorieuse? 

Imposer par la force ses idées personnelles à une foule récal- 
citrante sinon inconsciente {brai^os), ou bien recueillir dans son 
âme toutes les aspirations d'un grand peuple, pour les faire passer 
par ce filtre et les élever ensuite au sommet radieux de la réa- 
lisation de la justice. 

C'est la démocratie, sûre d'elle-même, qui ne craint pas de 
confier ses destinées à un homme supérieur, à une volonté de fer 
mise au service du bien. 

Cette paix glorieuse signifie l'entrée en matière de la démo- 
cratie dans la politique internationale. 

La politique de la démocratie ne saura être qu'une politique 
de paix. 

Les souverains ont pu exercer une influence pacifique par 
conviction individuelle ou par tempérament. Mais la démocratie 
a le droit et le devoir de poursuivre la réalisation de la paix 
permanente. Elle le doit d'après sa nature elle-même et com- 
mettrait un crime contre la nature en troublant la paix du 
monde et en se révoltant contre les lois de l'humanité. 

Nous appartenons tous à des nations modernes, moins démo- 
cratiques que les Etats-Unis, mais nos constitutions contiennent 
déjà des éléments démocratiques que nous représentons. 

Ces éléments doivent nous servir à répandre nos idées de paci- 
fication et de fraternité à travers le monde. 

10 
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A mesure que la démocratie orolt en Europe, T espoir d'une 
paix durable s'établit. 

Et le jour arrivera où nous pourrons dire à nos frères de la 
République américaine : « Nous sommes dignes de vous. » (Ap- 
plaudissements prolongés. ) 

Vive la paix! Vivent ceux qui l'ont faite. {Oçation enthou- 
siaste.) 

M. Stanhope (Grande-Bretagne) said that after the brilliant 
speech of his éloquent friend Count Apponyi delivered in a 
language understood by them ail he felt how great must be his 
difficulty in saying even a few words to them in a foreign 
tongue. He had however been asked by his British and American 
CoUeagues to be in some degree their spokesman, and he could 
no better in their behalf than to associate himself fuUy 
with ail that had fallen from his friend, and join him in testi- 
fying to the pleasure with which they found themselves on 
Belgian soil and the guests of the people of Liège in their 
beautiful Exhibition. 

The day on which they had met was indeed auspicious, for 
their hearts were full of gladness at the blessed hope of Peace, 
thanks to the courageous and for ail time glorious intervention 
of Président Roosevelt. The brave allies of my country, the 
soldiers and sailorsof Japan, hâve shown to the world what could 
be achieved by a race animated by a great moral purpose, and 
had for ever established the right of Japan to be clasged 
amongst the Great Powers of the world and had indeed set an 
example to ail by the magnanimity it had disployed. 

And might we not also say that the valorous people of Russia, 
who amidst great difiiculties and privations had courageous 
by sustained in such distant lands a sanguinary war, deserved 
both our sympathy and respect, and that no one would refuse 
to them the expression of an aï^dent hope thai amidst the 
blessings of peace now assured to them they might achieve in 
other and even more beneficent fields of action, successes and 
achievem^nts tending to their increasing hoppiness and con- 
tentment. 
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In conclusion he could but reiterate his ardent faith in the 
future. Meetings, such as theirs, amidst such friendly and hos- 
pitable surroundings, were but évidences of the increasing 
fratemity of mankind, and he ventured to affirm that the day 
was not far distant when a civilized democracy would resolutely 
oppose to ail appeals to arms the humanitarian and tnum- 
phant alternative of international justice. 

M. Stanhope s' associe entièrement aux paroles de M. le comte 
Apponyi. En sa qualité de représentant d'un pays allié aii 
Japon, il salue la conclusion de la paix et fait un chaleureux 
éloge du Président Roosevelt. Je me réjouis, dit-il, de ce qu'une 
nation comme le Japon, grâce à son" esprit de conciliation, ait 
pu faire aboutir la tâche du Président Roosevelt. Nous sommes 
rapprochés de l'idéal : la paix est le plus grand bien du monde. 
(Applaudissements prolongés.) 

M- Gobai (Suisse) propose de résumer ces belles paroles et les 
sentiments qui animent tous les parlementaires par l'envoi de ce 
télégrainme au Président Roosevelt : « La Conférepce interpar- 
lementaire, au moment de se séparer, salue avec enthousiasme le 
grand pacificateur. » (Acclamations.) 

M. Bartholdt, député américain, très ému de ces manifesta- 
tions en l'honneur de Roosevelt, remercie l'assemblée et signale 
que le Président américain s'est inspiré des vœux des Conférences 
interparlementaires. Il remercie les Belges de leur accueil et 
particulièremuent M. Beernaert, M. Houzeau de Lehaie et aussi 
M. Marchai, secrétaire du comité d'organisation du Congrès. 

M. J. ë6 Pafva (Portugal). Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, ce que M. le Président vient de dire m'impose 
l'agréable devoir de lui répondre au nom de mon pays. C'est 
un devoir de délicates&e, de reconnaissance, de respect, et 
mon pays ne saurait y manquer. 

Je suis entré, chapeau bas, dans la Belgique. Telle est la 
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vénération, telle est la gratitude que nous, les apôtres de la 
paix, éprouvons à son égard. 

Certes, la généreuse Belgique est de toutes les nations 
la première qui a reçu par trois fois les membres de la Con- 
férence ! 

C'est la noble Belgique qui a l'honneur d'être la patrie de 
M. Beernaert, de M. Houzeau, de M. Descamps et de tant d'au- 
tres champions de la paix, dont l'histoire gardera les illustres 
noms! 

C'est l'humanitaire Belgique qui a envoyé à tous les États 
civilisés le remarquable livre — le Mémoire aux puissances, — ce 
livre qui immortalise son auteur, qui fait honneur à ce pays et 
qm rappelle aux gouvernements leurs devoirs par- devant les 
peuples! C'est enfin la savante Belgique qui nous apprend, 
avec une plus grande persévérance, avec une plus grande 
fermeté, que l'amour de la patrie et l'amour de l'humanité se 
complètent et se renforcent ; que tout en respectant les gloires 
du passé, les hommes sont tenus, pour être dorénavant plus 
heureux, de se bien pénétrer chacun de ce respect des autres, 
sans lequel, d'après M. Passy, il n'y a pas de respect de soi- 
même, et que, pour prêcher la paix, on ne court pas le risque 
de préparer des générations incapables de défendre la patrie, 
mais que, bien au contraire, si la guerre est imposée, ceux qui la 
feraient le mieux, seraient ceux, suivant M. J. Simon, qui l'au- 
raient le plus combattue ! 

Et voilà plus qu'il ne faut pour que les soldats de la paix 
crient : Vive la Belgique !... 

Si donc je suis arrivé, naguère, tout pénétré pour ce pays 
du plus vif respect, demain, en le quittant, j'en emporterai 
certainement l'impression d'une profonde estime et d'une admi- 
ration sans bornes. 

Il sera alors très difficile de dire à mes concitoyens ce qu'on y 
doit admirer le plus : de son éblouissant progrès dans toutes 
les manifestations de l'esprit humain, des beautés naturelles 
qu'on y trouve partout et qui nous surprennent et nous ravis- 
sent profondément, des innombrables obligations dont les mem- 
bres de la Conférence et leurs familles ont été comblés par le 
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groupe belge et par ses très aimables familles, par les muni- 
cipalités, par le Parlement et par le Gouvernement, ou de 
la manière enchanteresse dont nous avons été reçus par S. M. le 
grand Léopold II, qui, pendant deux heures, avec une affa- 
bilité qui ravit, avec une douceur qui attache, avec une pro- 
fondeur de connaissance qui étonne, nous a révélé la grande 
pénétration de son esprit et son grand dévouement à la Bel- 
gique et à la cause du Droit international ! 

Oh ! cette nation est une de celles qui ont le plus de titres 
à l'estime de tous les peuples, car elle a bien mérité du monde 
par son organisation scolaire, la plus moderne, et par son système 
électoral, le plus parfait, et par son réseau si dense de chemins de 
fer, et par sa législation civile et criminelle si humaine, et par ses 
industries si variées et si rationnelles, et par l'impulsion puis- 
sante qu'elle a su donner aux œuvres d'économie sociale ! 

Cette nation, toute petite qu'elle semble, n'en est pas 
moins une grande et noble nation, où l'on distingue nettement 
une âme qui pense, un cœur plein de patriotisme, une conscience 
qui rend honneur au devoir, et, enfin, un organisme complet 
avec une régulière cohésion de volontés, une excellente coordi- 
nation de mouvements et une expansion mondiale incessante 
qui met en évidence sa remarquable puissance intellectuelle et 
artistique et qui rayonne à travers le monde ! 

Encore une fois. Messieurs, voilà plus qu'il n'en faut pour que 
les apôtres de la paix, pour que les amis du travail, du progrès et 
du devoir, pour que tous les membres de la famille humaine 

enfin crient unanimement : « Vive la grande Belgique! » 

(Applaudissements prolongés.) 

Le déjeuner, qui a pris les proportions d'une réelle manifes- 
tation en l'honneur du Président Roosevelt, se termine à 
2 heures. 
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DRAFT OF A GENERAL ARBITRATION TREATY 

suggested for approçal of 
the XIII. InterparliamerUary Conférence and for submission to 

the Second Hague Conférence, 

By Richard BARTHOLDT 

Président of the American Group. 

EXPLANATION. 

In the préparation of this treaty, the following ideas were 
kept in view : 

1. To grant juridiction to the International Courts over con- 
troversies of the kind included in this présent treaty. (Article I.) 

2. To secure a trial of ail controversies by an Arbitration Court, 
or by a Commission of Inquiry, before resorts to arms. (Article 
II, III.) 

3. To provide a sure way of selecting judges for the trial of 
every case, and thus remedy the defect in the method of selec- 
ting judges provided on in Article 23 of the Treaty of the Hague 
( July 29, 1899.) (Article VIII.) 

4. To provide Courts inferior to the High Court at the Hague 
for final disposition of small pecuniary claims, and for hearing 
ail controversies prior to their final adjudication by a Court at 
the Hague. (Articles IV, V, VI.) 

5. To empower the International Courts to develop a suitable 
System of procédure. (Article VII.) 

6. To enable a nation not willing to arbitrate ail the questions 
included in this présent treaty, to become a party to it. This 
is accomplished by permitting each nation to designate what 
classes of controversies it is willing to include in the treaty. 

With a view to substituting judicial décisions according to 
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recognized principles of law for war between nations, the Signa- 
tory Powers hâve entered into the foUowing gênerai treaty of 
arbitration, which is based upon the recognized right of every 
nation to organize itself in such a manner as it may choose and 
to be suprême in its own domain, without, of cornue, freeing it 
from responsibility for its acts contrary to recognized principles 
of international law. (See Sir Henry Maine on International Law y 
p. 60. Hannis Taylor on International Law,) 

(This preamble is to remove objections to arbitra- 
tion on the ground of vital interest. Explicit récogni- 
tion of the most vital interest should make it easier 
to conclude this treaty, for in^^asion of this right hy 
the Court could be met lawfully by force. ) 

Article I. — The permanent Court of Arbitration established 
by the Treaty of the Hague ( July 29, 1899), and the other Inter- 
national Courts to be established according to this présent treaty, 
shall hâve jurisdiction over ail différences arising from the inter- 
prétation, or enforcement of treaties, which concern diplomatie 
or consular privilèges, boundaries, rights of navigation, indem- 
nités, pecuniary claims, violations of the right of person or pro- 
perty, violations of recognized principles of international law. 

Article II. — Ail other questions, of whatever character, 
shall be referred to a Commission of Inquiry,constituted accor- 
ding to the provisions of the Treaty of the Hague (Title III, 
Articles 9- 14), or to a Court constituted as provided herein. If the 
Powers in dispute or either of them are dissatisfied with the 
décision, they bind themselves, before resort to arms, to submit 
the question on appeal to a Court constituted according to this 
présent treaty or the Treaty of the Hague (July 29, 1899). 
Violations of this clauses are considered as falling under the 
application of Article I above. 

(This is to get a trial before war, and to postpone 
décision to resort to arms until « cooling time » has 
élapsed.) 
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Article III. — a)Upon filing its contention in a case of the 
kind included under Article II, either Power may serve notice 
that it will be proper for its treaty-making Power to accept or 
reject the décision, otherwise it will be considered that the déci- 
sion of the Courts shall be final as in case coming under Article I. 

b) Unless one of the Powers in his first statement of his conten- 
tion reserves the right to reject the décision or to hâve recourse to 
arms, the décision in questions of the kind included in Article II, 
shall b.e final as in questions included in Article I. 

Article IV. — Courts of First Instance shall be constituted as 
follows : Upon notice of resort to arbitration by either party to a 
dispute, the members of the Highest Judicial Court of each 
Power concerned shall name two of their own number, or any 
other two persons whom they consider compétent, as judges. 
Thèse shall each name a member of the Hague Tribunal, and the 
last member of the Court shall be chosen by lot from those so 
named, and he shall be the presidîng judge, unless he requests 
the judges forming whiçh himself a Court of First Instance to 
elect from among themselves a presiding judge other than 
himself. 

But by mutual consent of ail the designated judges, the presi- 
ding judge may be chosen by them. In such case he need not 
be a member of the Hague Tribunal. 

(This will supply the Hague Court with what will 
correspond to United States Circuit Courts to do the 
work heretofore done by Joint High Commissions, 
and to end Utigation of the more trivial kind.) 

Article V. — AU cases under both Articles I and II shall be 
tried, first by a court constituted as above, or by a Commission 
of Inquiry, unless ail parties concerned agrée to begin action in 
the High Court of the Hague. There may be an appeal in ail 
cases to the High Court of the Hague, unless the décision is 
unanimous, the question pecuniary, and the amount adjudged 
is less than £ 1,000,000-00. 
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Article VI. — The Courts of First Instance shall décide upon 
ail rules of procédure, appoint ail necessary agents, and fix their 
compensation, designate the time and place of their sittings, etc., 
and shall render their décisions according to the terms of the 
Treaty of the Hague on this subject; and shall hâve power to 
tax costs and fées for maintaining the necessary officers of the 
Court, and order such sums to be paid in by the litigants, even 
during the action as may be necessary to meet the current costs- 

Article VII. — Either party to a controversy may deliver to 
the other party or parties a statement of its contention, and is 
entitled to a judgment according to the same, to be entered by 
the Qerk of the Hague Court, unless it receives a coun ter- state- 
ment in a reasonable time. Upon application and proof of deli- 
very of such statement of the case, the clerk of the court shall 
designate what would be a reasonable time for delivery of coun- 
ter- statement, and shall so notify the other party or parties. 

A judgment by default may be set aside by the clerk for 
reasonable cause. 

Upon issue joined, the clerk shall certify the fact with proper 
papers to the Highest Court of each Power concerned, if the case 
is to be tried before a Court of First Instance. 

If the case is to come before a Commission of Inquiry or before 
a court of the Hague Tribunal, the clerk of the Hague Tribunal 
shall take the necessary steps to constitute such a Commission 
or Court as provided in this treaty and the Treaty of the Hague. 

When the judges for the trial of a case shall hâve been selected 
it shall be proper for them to décide and announce to the conten- 
ding parties the reasonable rules of procédure to be followed for 
taking évidence, hearing motions, etc., time and place of trial, 
sittings of Court, etc. 

Rules of procédure once announced and followed shall be 
considered as constituting a part of the procédure of the Perma- 
nent Court of Arbitration, of the Courts of First Instance, and of 
the Commissions of Inquiry, but may be changed by the Court 
or Commission of Inquiry especially constituted to try any 
question upon the application of any party at the first session 
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after its constitution, or by the Judges during any case, on their 
own initiative. 

(This article enables either party to set the wheels 
of justice in motion without the consent of the other 
party, in any controversy which it has been agreed 
shall be determined by arbitration. 

It also enables the Court to develop such rules of 
procédure as will make it most useful.) 

Article VIII. — If a court of the Hague Tribimal or a Com- 
mission of Inquiry shall not be constituted by the method pro- 
vided in the Treaty of the Hague, the clerk of the Hague Court 
shall summon, by lot, two judges for each of the parties to the 
action from among the members of the Highest Judicial Court of 
the nations that are parties to the action, from whom the Court 
or Commission shall be completed, by such method as prescribed 
in Article IV. 

In making the members of the Highest Court of the nations 
eligible for duty on the International Court and Commission of 
Inquiry, it is intended that only those who are actively judging 
in their own nations shall be eligible to judge between nations. 

(This will insure the constitution of a Court in case 
the method of sélection in the Treaty of the Hague 
f ails to accomplish this. ) 

Article IX. — Denunciation of the Treaty of the Hague by 
a nation shall remove its judges from the International Courts, 
and therefore the high contracting parties agrée that neither of 
them shall denounce the Treaty of the Hague, while this présent 
treaty remains operative. And the permanent Court of Arbitra- 
tion provided for by the Treaty of the Hague, and such other 
Courts as are hereby or may hereaf ter be created by the Signa- 
tory Powers, shall hâve and exercise the jurisdiction created by 
the présent treaty, until the présent treaty is denounced, even 
tho the other Signatory Powers of the Treaty of the Hague may 
hâve previously denounced that treaty. 
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And in order to raake this article of this présent treaty effectuai 
the high contracting parties agrée, so long as this présent treaty 
remains in force, to keep their members of the Permanent Court 
of Arbitration duly appointed as provided in said Treaty of the 
Hague. 

(This is to provide against untimely termination 
of this treaty by a denunciation of the Treaty of the 
Hague by either of the contracting parties, which is 
now allowed upon one years notice.) 

Article X. — This treaty shall continue in force three years 
after denunciation by either of the parties Signatory or adhering 
thereto. Denunciation by one nation shall not terminate it, as 
between the other Signatory parties, or that may adhère to it 
after its original exécution. 

(The idea in having the treaty run three years 
after denunciation, is to enable the parties to 
adjust themselves to the altered condition folio wing 
the termination of the treaty; for instance, by 
making changes in their army and navy. Three year» 
would give the party in the denounceing nation, 
opposed to denunciation, an opportunity to carry 
the country for continuing the treaty, before it 

actually terminated.) 

« 

Article XI. — The number of judges to be selected, as 
herein provided, for the trial of any controversy, shall be five, 
unless otherwise agreed by the parties, or unless the number of 
nations in a case before the Courts of First Instance nécessi- 
tâtes for such case a larger number, and décision shall be by a 
majority of judges. 

Article XII. — The président of a Court or Commission 
of Inquiry constituted by virtue of this treaty shall be 
designated by the court or commission after it is fuUy constitu- 
ted, except as provided in Article IV. 
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(The Court constituted at the Hague to try the 
Pious Fund Case, between Mexico and The United 
States, recommended that subséquent courts consti- 
tuted under the Hague treaty should be left free 
to elect their own chief justice, instead of being 
compelied to hâve the umpire préside. They were 
of the opinion that some eminently désirable 
jurist might be glad to serve as a member of the 
Court, but y et unwilling to become its président. ) 

Article XIII. — The Court shall détermine the language to 
be used in any case. 

Article XIV. — International Courts and Commissions of 
Inquiry ehall hâve power to tax the costs of ail cases according 
to their judgment. 

Article XV. — AU Sovereign nations whose people are 
ongaged in commerce with the people of any of the Signatory 
Powers may adhère to this treaty at any time. In the event of 
their unwillingness to agrée to the judicial détermination of ail 
such questions as are included herein, with the notice of their ad- 
hérence, they may designate such classes of controversies as 
they will refer to arbitra tion under this présent treaty. 

Upon such désignation the treaty shall become operative for 
such controi^ersies between ail the Powers that hâve adhered to the 
treaty in ail its parts or hâve designated the same classes of contrô- 
ler sies as arbitrable. 

Article XVI. — Nothing herein shall prevent entire freedom 
of action by ail Signatory Powers in a matter which concerns a 
Power not signatory hereto. 

(This préserves the Monroe Doctrine.) 

In Witness Whereof, The Signatory Powers, etc. 
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PROJET D'UN TRAITÉ GÉNÉRAL D'ARBITRAGE 

proposé 

à T approbation de la XI 11^ Conférence I nier parlementaire et 

à soumettre à la Seconde Conférence de La Haye, 

par Richard BARTHOLDT 

Président du Groupe américain. 

EXPOSÉ. 

Dans la préparation du présent traité, les idées suivantels ont 
été prises en considération : 

1. Donner compétence aux Cours internationales dans les 
différends inclus dans le présent traité. (Art. I.) 

2. Assurer la solution juridique de tous les différends par une 
Cour arbitrale ou une Conunission d'enquête, avant un recours 
aux armes. (Art. II et III.) 

3. Procurer un moyen certain de choisir des juges pour l'exa- 
men de chaque cause et remédier ainsi aux défauts de la méthode 
établie par les articles 23 et suivants du traité de La Haye. 
(Art. VIII.) 

4. Etablir des Cours inférieures à la Haute Cour de La Haye 
pour juger, en dernier ressort, les réclamations pécuniaires de 
peu d'importance et examiner en premier ressort tous les diffé- 
rends avant leur jugement final par la Cour de La Haye. (Art. IV, 
VetVL) 

5. Donner aux Cours internationales le pouvoir de développer 
un système convenable de procédure. (Art. VII.) 

6. Rendre possible à une nation qui ne désire pas soumettre à 
l'arbitrage ou à une Commission d'enquête toutes les questions 
incluses dans le présent traité, d'adhérer à celui-ci. Ceci est réa- 
lisé en permettant à chaque nation de désigner les classes de 
différends qu'elle ne désire pas inclure dans le traité. 

Dans le but de substituer à la guerre entre nations des 
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décisions judiciaires fondées sur des principes légaux reconnus, 
les Pouvoirs signataires ont adhéré au traité général d'arbitrage 
suivant, basé sur le droit reconnu à chaque État de pourvoir 
librement à son organisation intérieure et de rester souverain 
sur son territoire sans qu'il soit pour cela exempté de la res- 
ponsabilité de ses actes qui seraient contraires aux principes 
reconnus du droit international. (Voir Sir Henry Maine, On 
International Law, p. 60, et Hannis Taylor, On International 

(Ce préambule a pour but de lever les objections 
que l'on pourrait formuler contre l'arbitrage en 
invoquant l'intérêt vital des nations. La recon- 
naissance explicite de l'intérêt le plus vital des États 
rendra plus aisée la conclusion du présent traité, 
car toute ingérence dans ce droit de la part de la Cour 
pourrait être repoussée légalement par la force. ) 

Article I. — La compétence de la Cour permanente d'arbi- 
trage, instituée par le traité de La Haye du 29 juillet 1899, et des 
Cours internationales, à établir en vertu du présent traité, 
s'étend aux différends relatifs à l'interprétation ou à l'exé- 
cution de traités, aux privilèges diplomatiques ou consulaires, 
à la délimitation des frontières, aux droits de navigation, 
aux indemnités, aux réclamations pécuniaires, à la violation 
du droit de personnes ou de biens, à la violation de principes 
reconnus du droit international. 

Article IL — Toutes les autres questions, quelle que soit 
leur nature, seront déférées à une Commission d'enquête con- 
stituée conformément aux stipulations du traité de La Haye 
(Titre III, art. 9 à 14), ou à une Cour constituée comme il sera 
dit ci- après. Si les parties en conflit ou l'une d'elles n'acceptent 
pas la décision intervenue, elles s'engagent, avant tout recours 
aux armes, à soumettre leur différend en degré d'appel à une 
Cour choisie conformément aux stipulations du présent traité 
ou du traité de La Haye. Les violations de cette clause sont 

11 
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considérées comme tombant sous l'application de l'article I 
ci- dessus. 

(Cette clause a pour but d'assurer un recours 
judiciaire avant que l'on en arrive à la guerre et de 
retarder la décision de recourir aux armes jusqu'à 
ce qu'une période d'accalmie se soit écoulée.) 

Article III. — A défaut par l'une des parties de déclarer 
dans son exposé introductif et dans sa première conclusion, 
qu'elle se réserve formellement le droit de rejeter la décision 
à intervenir et de recourir aux armes, cette décision sera consi- 
dérée comme finale, à Y égal des sentences rendues dans les cas 
relevant de l'article I. 

(Cette disposition vient en aide à l'article II.) 

Article IV. — Des Cours de première instance seront 
constituées comme suit : au reçu de la notification que donne 
l'une des parties de son intention de recourir à l'arbitrage, les 
membres de la plus Haute Cour judiciaire de chacune des Puis- 
sances intéressées nommeront comme juges deux d'entre eux ou 
bien deux autres personnes qu'ils considèrent compétentes. 
Ceux-ci nommeront chacun un membre du Tribunal de La Haye ; 
le sort désignera parmi ceux-ci celui qui sera appelé à remplir 
les fonctions de juge- président; ce membre pourra toutefois 
demander aux juges formant avec lui une Cour de première 
instance d'élire parmi eux une autre personne pour s'acquitter 
de ces fonctions. 

C ependant, par consentement mutuel, les juges désignés par 
les Hautes Cours judiciaires, comme il est dit ci- dessus, pourront 
choisir le juge- président sans qu'il soit nécessaire, dans ce cas, 
de désigner des membres du Tribunal de La Haye. 

(Ceci a pour but de pourvoir la Cour de La 
Haye d'une institution correspondant aux Tribu- 
naux d'arrondissement des 1^1 tats- Unis, pour la 
tâche jusqu'à présent dévolue aux Hautes Commis- 
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sions mixtes et pour trancher les affaires de moindre 
importance. ) 

Article V. — Tous les cas relevant des articles I et II seront 
jugés en premier ressort par une Cour constituée comme il est dit 
ci- dessus ou par une Commission d'enquête, à moins que toutes 
les parties intéressées ne conviennent d'introduire l'action devant 
la Haute Cour de La Haye. Dans tous les cas non soumis direc- 
tement à la Haute Cour de La Haye, il pourra y avoir appel 
de la décision près la Haute Coui* de La Haye, à moins que le 
jugement n'ait été rendu à l'unanimité, qu'il ne s'agisse d'une 
question pécuniaire et que la somme adjugée soit inférieure à un 
million de livres sterling. 

Article VI . — Les Cours de première instance arrêteront 
toutes règles de procédure, nommeront tous agents nécessaires, 
fixeront leurs émoluments, désigneront le temps et le lieu où 
ils auront à siéger, etc., et rendront leurs décisions conformé- 
ment aux dispositions du Traité de La Haye qui se rapportent à 
la matière ; elles auront le pouvoir de taxer les frais et émolu- 
ments requis pour l'entretien des fonctionnaires qui lui sont 
nécessaires et d'en ordonner le paiement par les parties, même au 
cours de l'action, s'il en est besoin pour faire face aux dépenses 
courantes. 

Article VII. — L'une des parties pourra dans tout litige 
signifier à l'autre un exposé de ses griefs et les conclusions qu'elle 
y prend sont à lui adjuger par un jugement à enregistrer par le 
Greffier de la Cour de La Haye, à moins que cette dernière ne 
reçoive un contre- exposé de l'autre partie, dans un délai 
raisonnable. En dressant le constat de dépôt de l'exposé, le gref- 
fier de la Cour indiquera dans cet acte le temps qui peut être 
considéré comme un délai raisonnable pour le dépôt du contre- 
exposé et en fera notification à la partie adverse. 

Le greffier pourra, pour des motifs raisonnables, surseoir à 
l'homologation d'un jugement rendu par défaut. 

S'il y a eu dépôt d'exposés par les deux parties, le greffier les 
notifiera directement à la plus Haute Cour de chacune des Puis- 
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sances intéressées, quand la cause doit être jugée par une Cour 
de première instance. 

Si elle doit venir devant une Commission d'enquête ou devant 
une Cour du Tribunal de La Haye, le greffier du Tribunal de 
La Haye fera les démarches nécessaires pour la constitution 
d'une telle Commission ou Cour, conformément aux dispositions 
du présent traité et de celui de La Haye. 

Quand les juges appelés à se prononcer sur une cause auront 
été choisis, ils auront à arrêter, — en en informant les parties, 
— les règles raisonnables de procédure qui seront suivies 
pour l'administration des preuves, l'audition des conclusions 
et propositions des parties, la date et le lieu où l'affaire se 
plaidera, les séances de la Cour, etc. 

Les règles de procédure une fois proclamées et suivies seront 
considérées comme constituant une partie de la procédure de la 
Cour permanente d'arbitrage, des Cours de première instance 
et des Commissions d'enquête, mais elles pourront être changées 
par la Cour ou par la Commission d'enquête spécialement consti- 
tuée pour juger un cas donné, — si cette modification est deman- 
dée par l'une des parties dans la première session après leur 
constitution, ou encore par les juges, agissant de leur propre 
initiative au cours de n'importe quel différend. 

(Cet article permet à toute partie de mettre en 
mouvement l'appareil judiciaire sans le consente- 
ment préalable de son adversaire, dans toute con- 
troverse pour laquelle la solution par arbitrage 
aura été convenue. 

Il permet également à la Cour de constituer des 
règles de procédure d'une haute utilité pour sa 
mission. ) 

Article VIIL — S'il a été impossible de constituer une Cour 
du Tribunal de La Haye ou une Commission d'enquête d'après la 
méthode prévue par le traité de La Haye, le greffier de la Cour 
de La Haye désignera d'office, par le sort, deux juges pour cha- 
cune des parties en cause parmi les membres des Cours suprêmes 
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de nations en litige. Pour le surplus, le juge président sera dési- 
gné comme il est dit à l'article IV. 

(En rendant les membres de la Cour suprême de 
chaque nation éligibles aux mandats à exercer dans 
la Cour internationale ou dans la Commission inter- 
nationale d'enquête, l'on a eu l'intention de ne rendre 
éligibles aux mandats de juges entre nations que ceux 
qui exercent effectivement les fonctions de juge dans 
leur propre pays. 

Ceci tf pour but d'assurer la constitution d'une 
Cour au cas où par la méthode d'élection prévue 
par le traité de La Haye l'on ne parviendrait pas 
à la former.) 

Article IX. — Comme la dénonciation du traité de La Haye 
par une nation entraîne la sortie des juges dé celle-ci de la Cour 
internationale, les Hautes Parties contractantes consentent, par 
agrément mutuel, à ne pas dénoncer le traité de La Haye tant 
que le présent traité demeurera en vigueur. La Cour permanente 
d'arbitrage établie par le traité de La Haye et les Cours spé- 
ciales qui viendraient à être créées, soit maintenant, soit par la 
suite, par les puissances signataires, auront et exerceront la juri- 
diction créée par le présent traité, tant que celui-ci ne sera pas 
dénoncé, même si d' autres Puissances signataires du traité de 
La Haye dénoncent ce dernier traité avant celui-ci. 

Et pour rendre effectif cet article du présent traité, les Hautes 
Parties contractantes agréent de conserver leur mandat, con- 
formément aux dispositions du dit traité de La Haye, à leurs 
membres de la Cour permanente d'arbitrage aussi longtemps 
que le présent traité restera en vigueur. 

(Cette clause a pour but de prévenir que ce 
traité- ci ne doive prendre fin, en un moment inop- 
portun, par le fait de la dénonciation du traité 
de La Haye par Tune des parties contractantes, et 
qui peut maintenant avoir lieu avec préavis d'un 
an.) 
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Article X. — Le présent traité restera en vigueur encore 
trois ans après qu'il aura été dénoncé par une des Puissances 
signataires ou adhérentes. Sa dénonciation par un État ne fera 
pas cesser son existence entre les autres signataires et les 
États qui y adhéreront après sa signature. 

(Le maintien du traité pour trois ans encore 
après sa dénonciation permet aux parties de prendre 
leurs dispositions pour le régime nouveau qui 
en résulte, par exemple en remaniant leur armée 
et leur marine. Les trois années peuvent être mises 
à profit par le parti qui, dans la nation dénonçante, 
est hostile à cette dénonciation, afin d'aboutir à un 
renouvellement du traité avant même qu'il ait cessé 
ses effets.) 

Article XL — Le nombre des juges à choisir conformément à 
ce traité pour le jugement de toute controverse est fixé à cinq, 
sauf autre arrangement entre parties, ou à moins que le nombre 
de nations intéressées dans un procès pendant devant les Cours 
de première instance ne soit tel qu'un nombre de juges plus grand 
devient indispensable. La décision sera prise par la majorité des 
juges. 

Article XIL — Le président d'une Cour ou Commission d'en- 
quête constituée en vertu de présent traité sera désigné par 
cette Cour ou cette Commission, après que celle-ci aura été cons- 
tituée intégralement, sauf le cas prévu par l'article IV. 

(La Cour constituée à La Haye pour se prononcer 
sur le cas du Fond Pieux, survenu entre le Mexique 
et les Etats-Unis, a recommandé de laisser aux Cours 
à constituer ultérieurement sur la base du traité de 
La Haye la liberté de choisir leur président, au lieu 
de se trouver sous la présidence d'un tiers arbitre 
désigné. Son opinion fut que, s'il en était autrement, 
maints juristes éminents, dont le concours paraît 
désirable, prêteraient volontiers leur concours comme 
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membres, mais ne se montreraient pas disposés à 
remplir les fonctions de président.) 

Article XIII. — La Gour déterminera la langue dont il sera 
fait usage dans chaque cas. 

Article XIV. — Les Cours internationales et les Commissions 
d'enquête internationales auront le pouvoir de taxer dans chaque 
cas les frais suivant leur propre avis. 

» 

Article XV. — Tout Etat souverain dont les sujets ont des 
relations commerciales avec ceux des autres Puissances signa- 
taires, peut adhérer à n'importe quelle date au présent traité. 
S'il n'est pas disposé à consentir à ce que toutes les questions 
prévues au présent traité soient soumises à une décision judi- 
ciaire, conformément à celui-ci, il peut, dans sa notification 
d'adhésion, désigner les catégories de litiges qu'il consent à sou- 
mettre à l'arbitrage d'après le présent traité. A la suite de cette 
désignation, ce dernier deviendra effectif pour les différends 
avec toutes les Puissances qui auront adhéré au traité dans 
toutes ses parties ou qui auront admis T arbitrage pour les mêmes 
catégories de litiges. 

Article XVI. — Rien de ce qui est contenu dans ce Traité ne 
porte atteinte à l' entière liberté d' action de toutes les Puissances 
signataires en toute affaire concernant une Puissance non signa- 
taire de ce traité. 

(Ceci sauvegarde la doctrine de Monroe.) 

En foi de quoi les Puissances signataires, etc., etc. 
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II 

EXPLANATION OF THE TREATY OF ARBITRATION 

SUBMITTED BY RiCHARD BaRTHOLDT. 

This draft of a gênerai arbitration treaty represents years of 
thought on this subject, and is what may be termed the crysta- 
lization of human expérience with arbitration as well as the 
resiilt of careful suggestions by authorities on the subject of 
international law and of a close study of the history of arbitra- 
tion. 

The treaty is based upon the Treaty of The Hague and its 
twofold purpose is 1*> to strenghten and magnify the Hague 
Court by conferring upon it juridiction in ail cases specifîed in 
article I, and 2<> to enlarge the gênerai scope of arbitration. 

The main features of the treaty are as foUows : 

1 ° The enumeration of the questions in which arbitration shall 
be obligatory. (Article I.) 

2«» TTie provision that ail other questions (not enumerateg) 
shall be referred to Commissions of Inquiry or Courts of First 
Instance. (Article IL) 

3"^ The constitution of such Clommissions of Inquiry or Clourts 
of First Instance by the appointment, as members, of the highest 
judges of the contending nations themselves. (Article IV.) 

4*^ The requirement of an appel to the High Court of the 
Hague, as the last instance, before exercise of the right to resort 
toarms. (Article V.) 

5° The provision which will enable, a nation to join the others 
in such a gênerai treaty even if it be unwilling to agrée to arbitra- 
tion in ail cases included in it, by designating the particular 
classes of controversies such as they are willing to refer to arbi- 
tration. (Article XV.) 

Ail thèse provisions are self-explanatory and will meet, it is 



170 

confidently expected, not only, the requirements of the présent 
situation but also ail the valid objections which hâve been raised 
to the manner and mode and principle of arbitration. 

Arbitration is made obligatory only in cases such as ail well- 
meaning govemements may reasonably be espected to recognize 
as arbitrable. As to ail other questions a machinery is provided 
by which at least time, if not a settlement, will be gained. Expé- 
rience teaches us that in many cases, if only time can be gained, 
war will be prevented. The one thing necessary to make previous 
plans perfect was the provision for trial in ail cases with appeal 
to arms only where the people cannot abide the décision. 

No one will dispute that as to so important a question as wat 
or peace the people should be consulted and their will ascertained 
and respected. The importance of the Courts of First Instance 
will be seen when we remember the objections frequently raised 
against the référence of a dispute directly to the High Court of 
the Hague. The judges composing thèse Courts of First Instance, 
being chosen by the contending nations themselves from among 
their own judiciary, will understand local conditions as the 
Hague judges cannot do unless they are the wisest of men. The 
final appeal to the Hague Court will correct possible partiality 
or préjudice which may crop out in the judges of the disputant 
nations. The provisions to make members of the Highest Court 
of the nations eligible for international jury duty will correct 
the defect in the method of choosing a Court as provided by the 
treaty of the Hague. 

By allowing a govemment to designate the subjects which 
it will consent to submit to arbitration and jet join the gênerai 
agreement of the nations assures an élément of elasticity which 
will greatly facihtate the acceptance of the treaty by ail and 
remove an obstacle which heretofore prevented a more gênerai 
adoption of the principle of arbitration. 
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EXPLICATION DU TRAITÉ D'ARBITRAGE 

PRÉSENTÉ PAR RiCHARD BaRTHOLD. 

Ce projet d'un traité général d'arbitrage représente le fruit 
d'années de méditation et est ce que Ton pourrait appeler une 
cristallisation de l'expérience humaine quant aux arbitrages, 
combinée avec le résultat des idées mûrement pesées par des 
autorités dans le domaine de la législation internationale et une 
étude serrée de l'histoire des arbitrages. 

Le projet est basé sur le Traité de La Haye et poursuit le 
double but : 

1° De renforcer et de magnifier la Cour de La Haye en lui con- 
férant la juridiction sur tous les cas spécifiés dans l'article I, et 

2° D'élargir le domaine général de l'arbitrage. 

Les caractères principaux du traité sont les suivants : 

1° L'énumération des questions pour lesquelles l'arbitrage 
ser^ obligatoire. (Article I.) 

2° La clause que toutes les autres questions non ainsi énumé- 
rées seront déférées à une commission d'enquête ou à des tribu- 
naux de première instance. (Article I.) 

3*> La constitution de ces commissions d'enquête ou tribunaux 
de première instance en y nommant comme membres les plus 
hauts juges des pays parties en litige. (Article III.) 

4° La nécessité de faire appel à la Haute Ck)ur de La Haye, 
comme dernière instance, avant l'exercice du droit du recours aux 
armes (Article V), et 

5° La clause qui permet à toute nation de s'associer aux autres 
en un traité général de cette nature, même si elle ne veut pas 
consentir à recourir à l'arbitrage dans tous les cas qui y sont 
compris, à la condition de spécifier alors les catégories particu- 
hères de controverses qu'elle est disposée à déférer à l'arbitrage. 
(Article XV.) 

Toutes ces clauses s'expliquent d'elles-mêmes et l'on a toute 
confiance que non seulement elles satisfont à tous les besoins 
de la situation actuelle, mais encore rencontrent toutes les objec- 
tions que l'on a soulevées jusqu'à présent, et avec raison, contre 
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le principe d'arbitrage et la manière et le mode de son appli- 
cation. 

L'arbitrage n'est rendu obligatoire que dans des cas tels, 
qu'aucun Gouvernement animé de bonnes intentions ne fera 
de difficulté de les reconnaître comme arbitrables. Pour toutes 
les autres questions, il est prévu un régime qui, s'il ne permet 
pas d'atteindre à la solution, fera du moins gagner du temps. 
L'expérience nous apprend que dans bien des cas, la guerre 
sera évitée s'il est possible de gagner du temps. La seule chose 
nécessaire pour réaliser les projets jusqu'à présent conçus dans 
cet ordre d'idées, c'était la stipulation d'une procédure judi- 
ciaire pour tous les cas, sauf ceux où les peuples ne peuvent 
renoncer au recours aux armes. 

Personne ne contestera que sur une question aussi importante 
que l'est celle de la paix et de la guerre, l'on doive consulter le 
peuple et s'assurer de sa volonté, qui doit être respectée. 

L'importance des tribunaux de première instance sera évi- 
dente, si l'on se rappelle les objections fréquemment élevées 
contre la prés«tjitation d'un différend directement à la Haute 
Cour de La Haye. Les juges composant ces Cours de première 
instance étant choisis par les nations intéressées dans leur propre 
magistrature, comprendront mieux les conditions locales que 
les juges de La Haye ne le pourraient faire, à moins qu'ils ne 
fussent les plus sages des hommes. L' appel final à la Cour de La 
Haye corrigera une partialité éventuelle ou une prévention qui 
pourrait exister chez les juges des nations en différend. La 
clause qui rend les membres des Cours les plus élevées des 
nations éligibles pour le jury international, corrigera le défaut 
qu'offre la méthode d'élection d'une Cour, comme le prévoit le 
traité de La Haye. 

En permettant au Gouvernement de désigner les points qu'il 
consent à soimiettre à l'arbitrage et d'adhérer au traité général 
entre nations, l'on crée un élément d'élasticité qui facilitera 
grandement l'acceptation du traité pour tous et fera disparaître 
un obstacle qui, jusqu'à présent, a empêché une adoption plus 
générale du principe d'arbitrage. 
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AN INTERNATIONAL CONGRESS. 

RESOLUTION PROPOSED BY THE AMERICAN GROUP. 

Whereas the Président of the United States, in response to the 
request of the Interparliamentary Union, has called a second 
Conférence of Nations to meet at the Hague and. 

Whereas the resolution of said Union upon which such action 
was secured cites among other questions to be considered by 
said Conférence « the advisability of establishing an Interna- 
tional Congress to meet periodically for the discussion of interna- 
tional questions, » and 

Whereas the text of said resolution has been embodied in the 
call for said Conférence and communicated to the several 
govemments, signa tory to the Hague Treaty, by the American 
govemment, therefore be it. 

Resolved that we reaffîrm our belief in the wisdom and prac- 
ticability of said proposition and urgently recommend the same 
to the said Conférence of Nations for adoption in order that the 
international Judiciary, now existing at the Hague, be supple- 
mented by an international Législature in the interest of justice 
and parmanent peace ; and 

Resolved further that we recommend the foUowing to the 
considération of said Conférence as a basis of organization for 
and représentation in such an International Congress, to-wit : 

« 1. An International Congress of two Houses, a Senate and a 
House of Deputies. 

» 2. Each nation to hâve two Représentatives in the Senate, 
and représentation in the House of Deputies proportionate to its 
international commerce. 

» 3. Each nation to choose and maintain its own Représen- 
tatives in the International Congress, aiid to hâve power of 



recalling them at any time. The term of office to be eight years, 
unless otherwise fixed by each nation for its own Représentatives. 

» 4. Each member to hâve one vote. 

» 5. Majority to rule in ail matters, and concurrence of both 
Houses necessary. 

» 6. Each nation to hâve the right to withdraw at any time 
from the Congress. 

» 7. The territorial and political integrity of each nation 
represented in the Congress to be respected by ail nations 
represented. 

)) 8. Délibérations of the Congress to be confined to matters 
which directly affect intercourse between nations, and its reso- 
lutions limited to the déclaration of gênerai rules or principles for 
the conduct of such intercourse, and thèse resolutions to be 
recognized as law by the nations, unless they are vetoed by an 
agreed number of national Parliamente. 

» 9. Each nation to treat ail other nations on equal terms in 
matters of commerce, whether they be or be not represented in 
the International Congress; except that any nation can raise 
a commercial barrier against any other nation équivalent to such 
other nation' s tarif f wall. 

» 10. While remaining in the Congress, each nation to hâve 
the right to arm itself according to its own judgment. 

)) 11. War to remain a lawful mode of nation in any dispute, 
except as the several nations agrée to refer controversies to arbi- 
tration by spécial or gênerai treaties of arbitra tion. 

» 12. The armed forces of ail the nations represented to be at 
the service of the Congress for enforcement of any decree ren- 
dered by The Hague Court, according to treaties of arbitration. » 



UN CONGRÈS INTERNATIONAL. 

PROPOSITION DU GROUPE AMERICAIN. 

Considérant que M. le Président des États-Unis , en réponse à 
la demande de l'Union interparlementaire, a convoqué à La 
Haye une seconde Conférence des Nations, 
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Considérant que la résolution de la dite Union, qui est la base 
de cette initiative, comprend entre autres questions sur lesquelles 
cette Conférence doit délibérer, celle « de l'opportunité de 
l'installation d'un Congrès international se réunissant de temps 
en temps pour discuter des questions internationales », 

Considérant que le texte de cette résolution est mentionné 
dans l'invitation officielle à la dite Conférence et communiqué 
par le Gouvernement américain aux puissances ayant signé la 
Convention de La Haye, 

Pour ces raisons, il nous paraît indiqué d' affirmer de nouveau 
notre inaltérable foi en la sagesse et l'utilité de cette proposition 
et de recommander d'urgence à la Conférence des Nations son 
acceptation, afin que la juridiction internationale, existant 
actuellement à La Haye, soit complétée, dans l'intérêt de la 
justice et de la paix permanente, par une législature interna- 
tionale. 

Il nous paraît indiqué ensuite de recommander à la considéra- 
tion de la dite Conférence comme base d'organisation et de 
participation à un tel Congrès international ce qui suit : 

« 1. Un Congrès international est installé, qui se compose de 
deux Chambres, d'un Sénat et d'une Chambre des députés. 

» 2. Chaque nation doit avoir, dans ce Sénat, deux représen- 
tants et, dans la Chambre des députés, une représentation pro- 
portionnelle à son commerce international. 

)) 3. Chaque nation doit désigner et maintenir à ce Congrès 
ses représentants et avoir la faculté de les révoquer quand bon 
lui semble. La durée des fonctions des représentants doit être de 
huit ans. Toutefois, les nations, à cet égard, doivent avoir la 
main libre de disposer comme il leur plaît. 

» 4. Chaque membre doit avoir une voix. 

» 5. En tous les cas, la majorité doit décider. L'accord des 
deux Chambres est nécessaire . 

» 6. Chaque nation doit avoir le droit de se retirer du Congi*ès 
quand elle voudra . 

» 7. L'intégrité territoriale et politique de chaque nation, 
représentée au Congrès, doit être respectée par toutes les autres 
nations représentées. 
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» 8. Les délibérations du Congrès ne doivent rouler que sur 
des questions regardant directement les relations entre les 
nations. Les décisions du Congrès doivent être limitées à des 
déclarations sur les règles et principes généraux concernant le 
mouvement de ces relations. Elles doivent être reconnues 
comme loi par les nations, à l'exception toutefois de celles aux- 
quelles un nombre antérieurement déterminé de parlements 
nationaux aurait refusé son approbation. 

» 9. Chaque nation, en matière de commerce, doit traiter 
d'une manière égale toutes les autres nations, n'importe qu'elle 
soit représentée au Congrès international ou non. Chaque nation 
doit cependant avoir la liberté d'ériger contre toute autre nation 
des barrières de conmierce équivalentes à celles de cette der- 
nière. 

» 10. Une nation, tant qu'elle adhère au Congrès, doit avoir 
îe droit de s'armer selon sa volonté. 

» 11. La guerre, dans une dispute, doit rester ime action 
légale, à l'exception que les diverses nations auraient consenti à 
faire régler les controverses par des traités d'arbitrage spéciaux 
ou généraux. 

» 12. Les forces armées de toutes les nations représentées 
doivent, selon les traités d'arbitrage, être mises à la disposition 
du Congrès pour l'exécution des décrets édictés par la Cour de 
La Haye. » 
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STATUTS 

DE 

L'UNION INTERPARLEMENTAIRE. 

(Revision du 29 août 1905.) 



I. Son but. -* Sa constitution. 



Article premier. 



L'Union interparlementaire a pour but de réunir dans une 
action commune les membres de tous les parlements constitués 
en groupes nationaux, à l'effet de faire reconnaître dans leurs 
États respectifs, soit par la voie de la législation, soit au moyen 
de traités internationaux, le principe que les différends entre 
nations seront soumis à l'arbitrage, comme aussi de traiter 
d'autres questions de droit international public. 

Elle sera inscrite au registre suisse du commerce. 

Art. 2. 

« 

Chaque membre d'un parlement qui fait partie de son 
groupe national, devient membre de l'Union interparlementaire 
en s' inscrivant au Bureau interparlementaire, sauf ce qui est 
dit à l'article 8. 

Art. 3. 

L'Union interparlementaire attend de ses membres qu'ils 
pourvoient, autant que faire se peut, à ce que les décisions prises 
dans les assemblées générales soient portées devant leurs par- 
lements, w Elle les invite à opposer aux débats irritants la voix de 
la conciliation et à concourir de tout leur pouvoir au maintien 
de la paix entre les nationa 

12 



I 

I 

I 



178 



Art. 4 



Les membres formeront '^des groupes nationaux qui se consti- 
tueront en nommant un Bureau chargé de diriger leurs opéra- 
tions et de correspondre avec le Bureau interparlementaire 
(IV). Qiaque groupe arrête son règlement d'organisation et 
d'administration. Il remettra au Bureau interparlementaire, 
avant la fin du mois de mars, un compte rendu de ses actes. 

Art. 5. 
Le siège de l'Union interparlementaire est à Berne. 

II. Assemblée générale. 

Art. 6. 

Sauf décision contraire, l'Union interparlementaire se réunit 
en Conférence tous les ans* dans la ville qu'elle désignera. 

Dans le cas où le groupe du pays désigné pour être le siège de 
l'assemblée viendrait à décliner ce choix, le Conseil interparle- 
mentaire y pourvoira. 

Art. 7. 

• L 

Les convocations sont faites par le Conseil interparlementaire. 

Art. 8. 

Sont admis à faire partie de l'assemblée, les membres des 
groupes nationaux et les anciens membres de parlements qui 
ont déjà pris part aux assemblées antérieures. 

Sont également admis les membres de Sénats et Conseils 
facultatifs ou d'autres institutions analogues des pays non cons- 
titutionnels, munis de l'autorisation de leurs gouvernements. 

Art. 9. 

L'assemblée générale est ouverte par le Président de la 
Conférence précédente, ou, en cas de son absence, par un 
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président provisoire que désigne à cet effet le groupe interpar- 
lementaire du siège de l'assemblée. 

Celle-ci nomme le président définitif, les vice- présidents, 
secrétaires et scrutateurs. 

Art. 10. 

La discussion porte sur les objets mis à l'ordre du jour par le 
Conseil interparlementaire. 

Toutes autres motions et propositions ne sont discutées que 
si la Conférence les prend en considération et en autorise la 
discussion au fond par un vote à la majorité des deux tiers des 
voix, après avoir entendu l'avis du Conseil interparlementaire 
et les explications sommaires des auteurs. 

Art. 11. 

Les votes sont recueillis au scrutia public par mains levées. 
Pour les élections, le vote a lieu au scrutin secret, à la demande 
de vingt membres au moins. 

Art. 12. 

Le procès- verbal de l'assemblée est transmis par les soins du 
Secrétariat au Bureau interparlementaire avec toutes les pièces 
qui ont été distribuées pour les délibérations. 



III. Conseil iuterparlementaire 



Akt. 13. 



Le Conseil interparlementaire se compose de deux membres 
par groupe parlementaire régulièrement constitué, nommés par 
l'assemblée générale. Ses fonctions durent d'une assemblée à 
la suivante. 

L'un des deux membres au moins doit faire partie du parle- 
ment. 

Le Conseil interparlementaire arrête son règlement d'admi- 
nistration. 
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Art. 14. 

Les attributions du Conseil interparlementaire sont les 
suivantes : 

1 . Il se met en rapport avec des membres de tous les parle- 

ments, à l'effet de faire constituer dans tous les pays des 
groupes interpariementaires. 

2 . Il convoque les Conférences interparlementaires et pourvoit 

à l'exécution de leurs résolutions. 

3. Il est l'organe central des groupes interparlementaires 

nationaux pour tout ce qui concerne leurs relations réci- 
proques. 

4 . Il soigne les archives et recueille tous les documents rela- 

tifs à l'arbitrage international. 

5. Il prend, en général, toutes mesures propres à favoriser 

l'avancement du but de l'Union interparlementaire. 

6 . Il arrête définitivement les propositions qui seront soumises 

à l'assemblée générale. 

7. Il donne son préavis au sujet du choix du siège de la 

prochaine assemblée. 

8. Il propose le président de l'assemblée générale ainsi que les 

vice-présidents. 

9. Il autorise l'acceptation des dons et legs. 

10. Il nomme un trésorier et le secrétaire de chaque Confé- 
rence. 

11. Il délègue sous sa direction et surveillance l'administration 
au Bureau interparlementaire. 

IV. Bureau interparlementaire. 

Art. 15. 

Le Bureau interparlementaire est l'organe exécutif et admi- 
nistratif de l'Union interparlementaire. 

Il est administré par le Secrétaire général nommé par le 
Conseil interparlementaire. 
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Les attributions du Secrétaire général sont notamment le» 
suivantes : 

1. Il tient l'état des groupes nationaux. 

2. Il pourvoit à l'exécution des résolutions de l'Union inter- 
parlementaire. 

3. Il soigne les archives et recueille les documents relatifs 
à l'arbitrage international. 

4 II a la signature sociale. 
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RÈGLEMENT 



DU 



CONSEIL INTERPARLEMENTAIRE 



Article premier. 

Le Conseil interparlementaire se réunit une fois chaque année 
et, en outre, lorsque six de ses membres le demandent. 

Le membre empêché d'assister à la séance y sera remplacé 
par un suppléant 

Art. 2. 

La convocation se fait par les soins du Bureau interparle- 
mentaire; celui-ci fixe les lieu et jour de la session et arrête 
l'ordre du jour, après avoir consulté ses collègues. 

Art. 3. 

Le Conseil interparlementaire désigne pour chaque session, 
à l'ouverture de celle-ci, son président et son vice- président. 
Le Secrétaire général tient le procès- verbal. 

Art. 4 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. 
Chaque membre a droit à une voix. 

'? Art. 5. 

Le Secrétaire général est chargé de l'exécution des décisions 
du Conseil, à moins que celui-ci n'en dispose autrement 
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Art. 6. 



Dans r intervalle des sessions, le Secrétaire général consulte le 
ConseU par correspondance sur tous les objets dont il juge néces- 
saire dé le saisir. 

Il est tenu de lui soumettre, à sa réunion annuelle, le budget 
des recettes et des dépenses, ainsi que les comptes. 

Art. 7. * 

Tout membre du Conseil qui, consulté par correspondance, 
ne répond pas dans les vingt jours de la date de la lettre du 
Secrétaire général, est censé accepter les propositions de celui-ci- 

-fxRT. 8. 

Le Conseil interparlementaire rend compte chaque année 
à l'assemblée générale, par l'organe du Secrétaire général, 
de son administration. 
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Liste des membres qui ont pris pari à la Xlir Conférence. 



ALLEMAGNE. 

Eickhoff, député au Reiclistag. 
Constantin Fehrenbach, député au Reichstag. 
Karl Goldschmidt, député au Reichstag. 
Jules Schûler, député au Reichstag. 
Schwarze, député au Reichstag. 
Wattendorff, député au Reichstag. 

AUTRICHE. 

Ladislas de Czaykowski, député. 

von Gniewosz, député. 

von Plener, membre de la Chambre des Seigneurs. 

le Comte Thurn, membre de la Chambre des Seigneurs. 

BELGIQUE. 

MM. Allard, sénateur. 

Allard, membre de la Chambre des Représentants. 
Beernaert, Ministre d'Etat, membre de la Chambre des Re- 
présentants, président de la XIII® Conférence. 
Begerem, membre de la Chambre des Représentants. 
Berge, ancien membre de la Chambre des Représentants. 
Bergmann, sénateur. 

Bertrand, membre de la Chambre des Représentants. 
Borboux, membre et Secrétaire de la Chambre des Repré- 
sentants. 
Brabant, membre de la Chambre des Représentants. 
Braun, Al.» sénateur. 

Brann, E., membre de la Chambre des Représentants. 
Buisset, membre de la Chambre des Représentants. 
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Buyl, membre de la Chambre des Représentants. 

Cambier, Léon, ancien membre de la Chambre des Repré- 
sentants. 

Carton de Wiart, membre et Secrétaire de la Chambre des 
Représentants. 

Cavrot, ancien membre de la Chambre des Représentants. 

Claes, membre de la Chambre des Représentants. 

Colfs, membre de la Chambre des Représentants. 

Daens, Kerre, membre de la Chambre des Représentants. 

Davignon, membre de la Chambre des Représentants. 

de Béthune, membre de la Chambre des Représentants, 

Debontridder, membre de la Chambre des Représentants. 

de Broqueville, membre de la Chambre des Représentants. 

De Coster, membre de la Chambre des Représentants. 

de Ghellinck d'Elseghem, membre de la Chambre des Repré- 
sentants. 

de Lanier, sénateur. 

Delporte, membre de la Chambre des Représentants. 

Delvaux, Frédéric, membre de la Chambre des Représen- 
tants. 

Delvaux, Henri, membre de la Chambre des Représentants, 
le Baron de Montblanc, ancien sénateur. 

de Montpellier, ancien membre de la Chambre des Repré- 
sentants. 
De Mot, sénateur. 

Denis, membre de la Chambre des Représentants. 
Deprez, ancien membre de la Chambre des Représentants, 
le Comte de Renesse, sénateur, 
de Sadeleer, ^membre et ancien Président de la Chambre des 

Représentants, 
le Baron Descamps, Ministre^d'Etat, sénateur. 
le Baron de Selys Longchamps, sénateur, 
le Baron de Vinck de Winnezeele, sénateur. 
Devolder, sénateur. 

Dewandre, membre de la Chambre des Représentants. 
Dumont, sénateur. 
Dupont, Vice- Président du Sénat. 



187 

d' Huart, membre de la Chambre des Représentants. 

Eeman, ancien membre de la Chambre des Représentan ts. 

Fumémont, ancien membre de la Chambre des Représen- 
tants. 

Gendebien, membre de la Chambre des Représentants. 

Gilles de Pélichy, membre de la Chambre des Représentants. 

Giroul, membre de la Chambre des Représentants. 

le Comte Goblet d'Alviella, membre et Secrétaire du Sénat. 

Grosfils, ancien membre de la Chambre des Représentants. 

Harmignie, Vice- Président de la Chambre des Représentants. 

Henderickx, sénateur. 

Henricot, sénateur. 

Heynen, membre de la Chambre des Représentants. 

Houzeau de Lehaie, sénateur, Vice- Président du Comité. 

Hubert, membre de la Chambre des Représentants. 

Huet, sénateur. 

Jeanne, ancien membre de la Chambre des Représentants. 

Lafontaine, sénateur. 

Lemonnier, membre de la Chambre des Représentants. 

Le Paige, membre de la Chambre des Représentants. 

Levie, membre de la Chambre des Représentants. 

Maenhaut, membre de la Chambre des Représentants. 

Magis, sénateur. 

M asson, membre de la Chambre des Représentants. 

Nerincx, Vice- Président de la Chambre des Représentants. 

le Baron Orban de Xivry, sénateur. 

Peltzer, Edouard, sénateur. 

Polet, membre de la Chambre des Représentants. 

Raemdonck, membre de la Chambre des Représentants. 

Raepsaet, sénateur. 

Simonis, Vice- Président du Sénat. 

Steurs, sénateur. 

Stiénon Du Pré, sénateur. 

Terwangne, Gustave, membre de la Chambre des Repré- 
sentants. 

Thienpont, membre de la Chambre des Représentants. 

Tibbaùt, ttieiribre de là Chambre des Représentants. 
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le Comte t' Kint de Roodenbeke, sénateur. 

Van Cleemputte, membre de la Chambre des Représentants. 

Van Der Linden, membre de la Chambre des Représentants. 

Van de Venne, membre de la Chambre des Représentants. 

Van Vreckem, sénateur. 

Vercruysse, Georges, sénateur. 

Wiener, sénateur. 

CHILI. 

J. Sotomayor y Guzman, ancien Ministre des Finances, député 
de Caoquenes. 

COLOMBIE. 

J. M. Quijano Wallis, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire pour la Suisse, ancien député, ancien Ministre 
des Affaires étrangères. 

DANEMARK. 

Anders-Nielsen, Vice-Président de la Chambre des Députés. 
Fréd. Bajer, ancien député, membre du Conseil interparlemen- 
taire, Président du Bureau international de la Paix. 
Jôrgen Berthelsen, sénateur. 
K. Bjerre, député. 

E. Bluhme, Vice- Président de la Chambre des Députés. 
Paul Christeiisen, député. 

G. de Krabbe, député, membre du Conseil interparlementaire. 
H. Doose, député. 
Ellinger, député. 
N.-C. Jensen, député. 
S. Jensen, sénateur. 
P. Knudsen, député. 

N.-P. Madsen-Mygdal, sénateur, Vice-Président du Grou])e. 
Sveistrup, député. 

' :-j.^:., ;•!:.• .... .. .. ;ÉQUATEUR. 

J.-T. Mera, consul général, délégué du Gouvernement. 
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ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

Hon. A.-J. Barchfeld, député, 

Hon. Saxnuel-J. Barrows, député. 

Hon, Richard Bartholdt, député, Président du Groupe. 

Hon. Arthur-L. fiâtes, député. 

Hon. James-F. Burke, député. 

Hon. C.-H. Dickerman, député. 

Hon. A.-M. Fui 1er, député. 

Hon. Henry-M. Goldfogle, député. 

Hon. D.-L.-D. Granger, député. 

Hon. R.-L. Henry, député 

Hon. C.-E. Littlefield, député. 

Hon. Wm.-S. M® Nary, député. 

Hon. R.-O. Moon, député. 

Hon. 6.-W. Norris, député. 

Hon. W. Palmer, député. 

Hon. James Slayden, député. 

Hon. Alden Smith, député. 

Hon. George-E. Waldo, député. 

Hon. John-S. Williams, député. 

Hon. Iva-M. Wood, député. 

FRANCE. 

Arbouin, député. 

Armez, député. 

Bachimont, député. 

Cicéron, sénateur. 

Le Baron G. de Grandmaison, députe. 

Vicomte de La Batut, député. 

Le docteur E. Delbet, député. 

Fessard, député. 

Gotteron, Secrétaire du Sénat. 

Emile Labiche, sénateur, Président du Groupe. 

Laroze, ancien député. 

Paul Meunier, Secrétaire de la Chambre des Députés. 



GRANDE-BRETAGNE. 

J.-T. Agg-Gardner, membre du Parlement. 

Sir John-T. Brunner, Bart, membre du Parlement. 

Le docteur G.-B. Clark, ancien membre du Parlement. 

W. Randal Cremer, membre du Parlement. 

C.-H. Dickermann, membre du Parlement. 

Joseph Dobbie, membre du Parlement. 

D. Ford Goddard, membre du Parlement. 

Sir W. Brampton Gurdon, membre du Parlement. 

J. Jordan, membre du Parlement. 

Maurice Levey, membre du Parlement. 

Fred. Maddison, ancien membre du Parlement. 

Captain Pirie, membre du Parlement. 

James Rowlands, ancien membre du Parlement. 

Biyn Robert, membre du Parlement. 

William Rutherford, membre du Parlement. 

Thomas Snape, ancien membre du Parlement. 

Hon. Philip. Stanhope, membre du Parlement. 

J.-A. Thomas, membre du Parlement. 

Le colonel Sir Howard Vincent, membre du Parlement. 

Il.-J. Wilson, membre du Parlement. 

HONGRIE. 

Le Comte Albert Apponyi, conseiller intime du Roi, ancien prési- 
dent de la Chambre des Députés, président du Groupe hongrois. 

Le Baron André Bâniïy, membre de la Chambre des Magnats. 

Jean de Bedôhazy, député. 

François de Blaskovics, chanoine, prélat du Pape, ancien député. 

Aristide de Dessewfiy, secrétaire général de la Chambre des 
Députés, secrétaire du Groupe hongrois. 

de Gorové, ancien député. 

Le docteur Franc, do Konilossy, chanoine, prélat du Pape, ancien 
député. 

Le docteur Ernest de Kovâcs, député. 

Le docteur Emile de Nagy, député. 

Joseph de Pinkovics, ancien député. 

Zsombor de Szâsz, député. 

Le docteur Imre de Vàrady, député. 



D.-F. Doherty, député. 

Le docteur Arthur Egycdi, député. 

Le docteur Alex. Giesswein, chanoine, député. 

Le docteur Antoine Gûnther, député. 

Le Baron FrederiqueHarkânyi, membre de laCliambredes Magnats. 

Hugo Laehne, député. 

J. Madarâsz, député. 

Le docteur Jules Markbreit, député. 

Georges Szombâthy, député. 

Le docteur Michel Szunyogh, député. 

Jean Zakariâs, député. 

Le Comte Wladimir Zichy, député. 

ITALIE. 

Aguglia, député. 

Ambrosoli, ancien député. 

Borgatta, sénateur. 

Le Marquis Borsarelli, député. 

Brunialti, député. 

Cadenazzi, sénateur. 

Cerruti, député. 

Chimienti. 

Colosimo. 

Le Marquis Compans. 

d'Andréa, ancien député. 

Daneo, député. 

De Gennaro, député. 

De Nava, député. 

De Tilla, député. 

Di Palma, ancien député. 

Le Comte di Prampero, sénateur. 

Di Stefano, député. 

J^e Comte Gerbaix de Sonnaz, sénateur. 

Lollini, ancien député. 

Lucchini, député. 

Lucernari, député. 

Mezzanotte, député. 

Miliani, député. 

Monti-Guarnieri, député. 
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Nuvolinî, Luigi, directeur de la Questure de la Chambre des 

Députés. 
Ottavi, député. 

Le Marquis Pandolfi, ancien député. 
Pavia, député. 
Pozzi, député. 
Rocca, ancien député. 
Santini, député. 
Semmola, député. 
Soulier, député. 
Visocchi, député. 
VoUaro, ancien député. 
Zainy, ancien député. 

MEXIQUE. 

L. de la Barra, ancien député. 

NORVÈGE. 

O.-A. Blehr, ancien Président du Conseil des Ministres. 
J.-C. Brandt, député, conseiller interparlementaire. 
Horst, ancien Président du Lagthing, Président du Groupe. 
M. Oppen, député. 
V. Ullmann, ancien Président du Storthing. 

PAYS-BAS. 

M. Boumann, membre des États-Généraux. 

Bultman, membre des États-Généraux. 

De Ras, membre des Etats-Généraux. 

Le docteur Goeman-Borgesius, membre des États-Généraux. 

Hesselink van Suchtelen, ancien membre des Etats-Généraux. 

F. Janssen, membre des États-Généraux. 

Lambert de Ram, membre des États-Généraux. 

Merckelbach, membre de la Seconde Chambre. 

W.-IL Nolens, membre des États-Généraux. 

L.-H.-W. Regout, sénateur. 

Jonkheer H.-W. van Asch van Wijck, membre de la Seconde 

Chambre. 
S. van Houten, membre des États-Généraux. 
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Le docteur F. -S. van Nierop, membre des États-Généraux. 
Général-Major van Vlijmen, membre des États-Généraux. 
E. van Zinnicq Bergmann, membre do la Première Chambre 
des Etats-Généraux. 

PORTUGAL. 

Le docteur Joao de Païva, ancien député. 

ROUMANIE. 

P.-J. Bancotesco, député. 

Le général Biidisteano, ancien Ministre de la Guerre. 

St. Cihoski, député, Secrétaire du groupe. 

Vasilin Cristesco, député. 

N. de Gregoriade, député. 

G. -G. Dissescou, ancien Ministre do la Justice. 

Aurel Eliesco, député. 

Lascar L. Catargi, député. 

Oh. -G. Lahovary, député. 

D.-G. Stati, député. 

Paul Negulesco, député. 

Le général Pilât, ancien sénateur. 

Emmanuel Porumbaru, ancien Ministre. 

SUÈDE. 

Le Jîaron Cari Carlson Bonde, député. 
Edward Wavrinsky, député. 

SUISSE. 

Albert Gobât, conseiller national. 
Scherrer-Fûllemann, conseiller national. 
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